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PRESIDENCE DE M. ANDRE MERCIER, 
vise-nrésicent, 


La séance est ouverte à neuf heures et demie. 


se Éd 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la troisième séance du 
mardi 14 décembre a été affiché et distribué. 

Il n'y a pas d'observation ? 

M. Armand de Baudry d'Asson. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. de Baudry d'’Asson sur 
le procès-verbal. 

M. Armand de Baudry d'Asson. Monsieur le président, hier 
soir, au cours des explications de vote sur le budget de l'édu- 
cation nationale, un incident de séance à fait oublier à M. le 
président que j'avais demandé la parole et le scrutin a été 
ouvert sans qu'i n ait été l ssible d'intervenir. 

Aussi, et sans vouloir le moins du monde développer les 
observations que j'avais l'intention de présenter au nom du 
groupe des indépendants et de quelques-uns de nos collègues, 
je désire simplement faire connaitre que nous avions l’inten- 
tion de voter ce budget de l'éducation nationale pour les deux 
raisons suivantes. 

Tout d'abord, nous ne sommes pas de ceux qui, se réclamant 
de grands principes, ne les observent pas toujours dans la 
réalité et ne craignent pas, soit par des motions préalables, soit 
ar des disjonetions ou des rejets, de paralvser plus ou moins 
fa marche normale des débats ou des institutions. 

Ensuite, nous estimions que le volume global des crédits 
retenus était de nature à Satisfaire les besoins essentiels de 
l'éducation nalionale, 

Toutefois, à ce propos, j'aurais dit comment une meilleure 
utilisation des crédits peut, dans bien des cas, porter de meil- 
leurs fruits, Il ne suffit pas, en eflet, d'augmenter chaque 
année les sommes affectées à tel ou tel secteur public pour 
faire œuvre utile, 

C'est pourquoi, nons tenons, comme M. Viatte, à ce qu'inter- 
vienne dès cette année une réforme de l'enseignement dans 
laquelle seraient adaptés aux conditions actuelles non seulement 
les eveles de l'enseignement, non seulement les pragrammes, 
mais aussi l'implantation des établisements et la législation 
correspondante, 

C'est sous ces réserves, que nous estimions capitales, que 
nous devions voter Je budget de l’éducation nationale. 

M. le président. Acte vous est donné de vos observahons, 

I n'v a pas d'autre observation sur le procès-verbal ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


Un 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Dronne s'excuse de ne pouvoir assister 
à la présente séance et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’A-sembiée, 

I n'y a pas d'opposition ?... 

Le congé est accordé. 


D 
DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERC!CE 1955 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
(1. — Travaux publics, transports et tourisme.) 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la diseus- 
sion du projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses du ministère des travaux publies, des 
transports et du tourisme pour lexercice 1955 (L — Travaux 
publies, transports et tourisme) (n° 9900, 9540). 

Le Gouvernement, les commissions des finances, des moyens 
de communication et les groupes ont épuisé Jeur temps de 
parole. 











[Article = / suite).] 
ETAT B (suite). 


M. le président. Hier soir, l'Assemblée a commencé l'excrmen 
du chapitre 53-31 de l’état B, annexé à l'article 2. 


Ce chapitre est ainsi libellé et doté: 

« Chap. 53-34, — Ports de commerce. — Equipement: 
« Aulorisation de programme, 7.145 millions de francs; 
« Crédit de payement, 4.907 millions de francs. » 


sé un amendement n° 04 


titre indicatif, l’autor,<ation 


MM. Gaborit et Ramonet ont dé 
tendant à réduire de 1.00 francs, 
de programme du chapitre 53-94. 

La parole est à M. Gaborit, pour soutenir cet amendement, 

M. Moger Gaborit., Mes chers collègues, en examinant le bud 


Dit 
i 
d 


get, j'ai été vivement intéressé par ce chapitre 53-34 qui « 
pour libeilé: « Poris de commerce, équipement, » 

Le montant de l'autorisation de programme affectée à cet 
équipement pour 1953 est de 7.145 miliions de francs; cel 


des erédils de payement est de 4.907 millions de francs. 

J'ai eu la curiosité de me reporter à la rubrique « justifi 
tions » pour voir si, par hasard, le port de la Pallice figur 
parmi les heureux bénéliciaires de ces prodigalités, 

J'ai eu la désagréable surprise de n’y trouver aucun crédit 
en sa faveur. 

Le port de la Pallice a l'avantage, unique sur l'Atlantique, 
d'être en eau profonde et de constituer, pour l'avenir, un élé- 
ment très favorable de lexpans:on économique et du tralie 
français. 

Or les progrès réalisés en matière de constructions navales 
ont périodiquement exigé des adaptat ns porluaires et 1l 
importe que les ioyens Imis en œuvre he suieht pas en relard 
sur les exigences du trafic marilime. Un tel retard est cepen- 
dant constaté pour quelques ports francais et particuliérerment 
pour le nôtre. 

Les tormrages des navires ne cessent de s’accroitre. Aux cargos 
du type Liberty de 10.000 tonnes ont succédé des navires de 
12.000, 15.000, 20.000 et mème 30.000 tonnes, Les tankers de 
30.000 tonnes ne sont plus rares. On en construit méme actuel 
lement de plus de 40.000 tonnes. Dans quel port de l'Atlantique 
pourront-ils accoster ? 

Sans vouloir médire d'aucun des ports voisins avec lesquels 
nous tenons à garder des relalions extrèmement amicales et 
qui ont leur place sur le littoral atlantique, je peux bien dire 
que ces navires de gros tonnage ne pourront accoster ni à 
Bordeaux, ni à Nantes. 

Par contre le port de la Pallice peut les recevoir à condition 
que lui soient donnés les moyens de complé er ses installations 
existantes. 

Ces installations sont les suivantes: 

Un bassin construit en 1890, qui a été très réduit par la 
construction d'une base sous-marine, assure je tralic normal 
du port, 1 recoit les cargos de tonnage moyen. 

H y a ensuite un moôle d'escale qui ne mesure que 280 metres 
alors que la chambre de commerce eût souhaité qu'il fût de 
900 metres, mais qui peut accueillir à toute heure et par tous 
les temps les navires de tous tonnages. 

Le devoir du Gouvernement, dans l'intérèt même de la nation 
est d'utiliser ce port de la Pallice qui offre le mouillage le plus 
important ainsi que le meilleur et le plus sûr abri de toute Ja 
côte atlantique. 

J'ajoute que le port de la Paliice doit ètre dans l'avenir le 
point de départ d'une route transversale vers la Suisse, dont il 
ne faut pas sourire, mais qu'il faut étudier sérieusement après 
avoir fait l'inventaire des possibilités de Farrière-pars qui 
demande à avoir des portes ouvertes sur ! Océan et des voies 
d'accès vers l'Est et le Centre Europe. 

Je in'étonne done qu'aucun crédit n'ait été prévu pour les 
travaux dont M. Dietrich a dressé les plans. 

Je demande à M. je ministre des travaux publics pourquoi 
le port de la Pallice a été oublié au moment de ja distribution. 

Je conçois fort bien que le maire de Bordeaux, ministre des 
travaux publics, ait un geste attendri à l'égard de son port. 

M. Jacques Chaban-Delmas, ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. C'est complètement faux. 

M. Roger Gaborit. Je ne le lui reproche pas, mais il est indis 
pensable aussi que le ministre des travaux publics, jeune et 
dynamique, envisage de définir une politique portuaire à 
l'image de l'évolution des progrès accomplis par notre flotte 
de commerce. 

Examinant, dans le projet de budget, à ka page 121, les justi- 
fications du chapitre 52-34 ayant trait à l'équipement des ports 
de commerce, je lis à l’article 1%: « Port de Bordeaux, réla- 
blissement des profondeurs, achèvement ». S'agit-il, monsieur 
le ministre, du éragage de la Gironde ? Si oui, pourriez-vous 
nous dire quel est le coût annuel de cette onéreuse opération ? 
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Je lis encore, à l’article 2: « Port de Bordeaux, installation 
jun engin de radoub, travaux préparatoires ». Quel est cet 
engin et quel est son prix et celui de j'installation ? 
Dans son rapport M. le rapporteur souligne, à propos de ce 
ipitre, que les crédits trop restreints conduisent à recom- 
inder leur concentration sur les ports les plus rentables et 
es plus importants du point de vue national, C'est un conseil 
e juge excellent, sur'out si je me réfère au déficit de 
s grandes cornpasnies nationales A seront obligées à 


i 1 
[ déjai de serrer au maximum leurs dépenses d'exploita- 


or les ports en eau profonde avantageusement placés sur Je 
ral atlantique doivent être considérés comme les ports 
venir, et la Pallice est le seul dans cette partie du littoral 
presente toutes les garanties requises. Téte de pont vers 
irupe centrale et la Suisse, il intéresse douze départements: 
x de la Charente-Maritime, des Deux-Sèvres, de Ja Vienne, 
l'Indre, du Cher, de la Nièvre, de Saône-et-Loire, de Ja 
(ote-l'Or, de la Haute-Saône, du Jura, du Haut-Rhin et du 
toire de Belfort, C'est don: une question fort important 
crieuse et il est impossible, monsieur le minis're, que vous 
vous y intéressiez pas. 
L'obiet de mon amendement est, d'une part, de vous len- 
ire dire publiquement et, d'aulre part, d'oblenir que vous 
nubliez les lacunes de ce chapitre: premiérement, en autoi 
la chambre de commerce de la Rochelle à contracter un 
prunt de 500 millions de francs pour l'équipement et la 
e en état de l’ancien quai des pétroliers; deuxiémement, 
ceplant le principe de l'inseriplion au plan d'équipement 
extension du port de la Pailice: troisièmemment, en accep- 
tant le principe pour un avenir prochain de lattribulon d'une 
ibvenilon importante destinée à l'exécution du plan d’exten 
sion du port, 
Cette demande de subvention pourrait paraitre anormale, 


elle est en fait pleinement jus'ifiée car Ja consiruction 
la base sous-marine a réduit considérablement Je port et les 
postes à qual, 


Vous savez, monsieur le ministre, que nous ne pouvons pas 
nous adresser au M. L. R. pour les dommages de guerre. Vos 


es le hniques sont charerés de ces qu stions. 


C'est pourquoi j'insiste très vivement et tres amicalement 
pres de vous pour que vous me donniez salisfaction, faute 
le quoi il me serait vraiment diflicile de voter ce chapitre, et 
nous serions les uns et les autres obligés de reviser notre 


sition en ce qui concerne le vote de l'ensemble äu budget. 

propos de ce chapitre, j'aborderai une question beaucoup 
moins importante pour l'ensemble de l’économie national 
mais qui l’est beaucoup pour une région qui vous touche de 
prés Vous savez qu'actuellement, dans lite d'Oléron, un vil- 
ige qui s'appelle Le Douhet, et que vous connaissez bien, est 
menacé par la mer; il y a lieu d'organiser très rapidement sa 
défense, 

Je vous ai à maintes reprises entretenu de cette question 
J'aimerais, monsieur le ministre, que dans un avenir assez 
proche, il vous soit possible de me donner des apaisements et 
que vous puissiez aider ces communes qui n'ont pas de res- 
ources, tout au moins pour l'étude des moyens à prendre en 
vue de Ja défense des côtes, 

J'ajoute, d'autre part, qu'il me serait personnellement très 
désagréable d’avoir des ennuis avec madame votre mere, qui 
nléresse directement à cette question. (Sourir: 


M. le président, M. Gabriel Paul à déposé un amendement 
n° 147 lendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le 


1 


montant de l'autorisation de programme du chapitre 53-34. 


M. Alain Signor. Cet amendement a été soutenu hier par son 
auteur, 


M. le président, M. Jean Guitlon à déposé un amendement 

» 152 tendant à réduire de 1.006 francs, à tiire indicalif, le 
crédit du chapitre 53-%4. 

La parole est à M. Guitton. 


M. Jean Guitton, Monsieur le ministre, je ne vous parlerai 
hi du port de Nantes, ni de celui de Saint-Nazaire, car nous 
sommes en contact étroit et constant avec vos services pour 
leur sisnaler nos besoins. 

I faut, avant tout, assurer le bon accès de ces ports. 

Un jour viendra — nous vous en reparlerons — où nous 
demanderons le prolongement en Loire d'une jetée qui per- 
inellra aux navires remontant à Nantes de S'alléger à Saint- 
Nazaire, Mais ce n'est pas le but de ma présente intervention. 

Rassurez-vous, monsieur le ministre, pour une fois je ne 
solliciterai pas des crédits nouveaux de votre budget. Je veux 
simplement vous rappeler que d'un peu partout vous avez 
été saisi de protestations contre la pollution des eaux de nos 
cotes par les navires et les produits pétroliers qu'ils transp rtent 
apres les avoir chargés dans les ports où existent des raflineries 
de pétrole, 
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ment sur la côte atlantique, tandis que Vigo, Cadix, Gênes, Je signale enfin à M. Gaborit qui m'a posé une intéressante 


Napl s et Jes ports néerlandais ont bénéficié de Fexpansion 
économique des pays du Nouveau-Monde vers l'Europe ? 
ur l'importance que présente le port de 


Je n'insisterai pa 
la Pallice pour les quinze départements dont le plan — réfc- 
Foiis-Hous toulIours au plan — Hous confirme qu'en vingt ans 
la production agricole a augmenté de 50 p. 100. En effet, nous 
] pages 65 et 67 du rapport du commissariat au plan, que 
sent où huit déparlemeots dont Ja production maxanum de 
blé tait, en 1934-1935, de 17,9 quintaux à lhectare, ont porté 
cette production à 24,9 quintaux à l’hectare, chiffre officiel de 
1953. 

S'il est vrai que cotte expansion agricole appellera à brève 
échéance l'aménagement de ports d'exportation vers FAfrique 
du Nord, dont on à maintes fois souligné Fexpansion démo- 
graphique: s'il est vrai qu'en retour cette expansion agricole 
n‘cessilera l'importation d'engrais soit du Nouveau-Monde, soit 


de l'Afrique; s'il est vrai que, du point de vue alimentaire, 
l'approvisionnement en agrumes, notamment, appellera le per- 
fectionnement des installations portuaires de la Pallice: s'il 
est vrai également que le tourisme ne doit pas être délaissé 
— n'oublions pas, en effet, que, pour les 20 ou 25 millions 
d'habitants de la Rhénanie, du Nord de la Suisse et du Sud 
de l'Allemagne, le port de la Rochelle-a Pallice est le plus 
proche des mers chaudes et le plus commode d'accès — 
gi nous voulons attirer ces touristes éventuels, il conviendra 
de prévoir des aménagements sur la route et dans le port qui 
sera le débouché tout naturel. 

Je me rallie dès lors pleinement à l'argumentation de 
M. Gaborit, Je demande qu'une fois pour toutes prenne fin 
l'ostracisme qui pèse &i lourdement sur le port de la Pallice. 

I va là un véritable attentat économique qui ne se justifie 
qu'en fonction d'un irmmobilisme économique périmé. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics. 


M. le minstre des travaux publics. Je réponds aux questions 
qui m'ont été posées hier soir et ce matin par plusieurs de nos 
collègues, sur ce chapitre. 

Je réponds d'abord à MM. Gaborit et Ramonet., Je ne mets 
pas en doute les sentiments amicaux que M. Gaborit a bien 
voilu exprimer à mon égard. C'est sans doute en raison d'une 
simple erreur de présentation qu'il à lié l'absence de crédits 
pour le port de la Pallice à l'octroi de crédits au port de 
Bordeaux, car il doit savoir qu'à moins d'être indigne d'exercer 
ses fonctions, un membre du Gouvernement doit ignorer, lors- 
qu'il procède à la répartition des crédits, qu'il peut être maire 
ou parlementaire d'une région ou d’une ville déterminée. 

La raison pour laquelle le port de la Pailice ne figure pas 
parmi ceux qui disposeront l'année prochaine de crédits impor- 
tants pour des opérations nouvelles d'envergure est d'ailleurs 
bien antérieure à la constitution du présent Gouvernement. 

Il s'agit de décisions prises à la suite de travaux commentés 
et déjà sanctionnés par M. Pineau, lorsqu'il était ministre des 
travaux publics, 

A l'époque, il est apparu, en effet, qu'un choix s'imposait 
sur la côte de l'Atlantique. Depuis, Jes travaux du commise 
sariat au plan n'ont pas précisé que la Pallice devait être placé 
parmi les ports où devaient être effectués des travaux de l'im- 
porlance de ceux demandés par la chambre de commerce, les 
parlementaires, par les défenseurs, tout à fait dans leur rôle, 
des intérets locaux, 

Quant au port de Bordeaux, je souligne an passage, afin que 
personne n'ignore la question, qu'il s'agit là aussi de travaux 
faisant parle du plan quadriennal, ce plan ayant résuité des 
mèmes études que celles auxquelles je viens de me référer et 
qui ont abouti au rejet Je certaines demandes concemant la 
Pallice, 

Les origines étant ainsi nettement précisées, j'ajoute qu'il 
est prévu, pour 195, l'engagement, sur les crédits du cha- 
itre 23-34, du dernier élément de reconstruction du port de 
a Pallice, ce qui est fort important, puisqu'il s’agit de Ja 
reconstruction de l'ancien appontement des pétroliers. 

Les opérations figurant au projet de budget sont les plus 
importantes, mais bien d'autres sont prévues pour différents 
ports. La Pallice en est un exemple puisque, bien que n'étant 
pas inserite dans le projet de budget, la reconstruction de 
l'appontément des pétroliers sera engagée dès 1955, 

Quant à l'emprunt de 100 millions de francs demandé par la 
chambre de commerce de la Rochelle, il ne soulève aucune 
objection de principe, L'affaire suivra son cours normal et, 
bien entendu, avec le préjugé le plus favorable, ne serait-ce 
que pour prouver si c'était nécessaire — mais &e ne l'est pas — 
qu'il n'y à aucun chauvinisme dans le fonctionnement du 
ministère des travaux publics, Je regrette de revenir sur ce 
sujet mais j'attache à ce point une importance essentielle. 











question au sujet du port du Doubet, dans l'ile d'Oléron, que 
j'ai fait réexauminer le dossier, I s'agit d'un de ces cas hélas! 
hoimbreux, dans lesquels Jes asso 
intéressées ont toujours du mal à réuuir les crédits pour Les- 
quefs l'Etat jutervient à raison de 30 p. 100 au maximum 


t r crus 
IUIOUNIS SY id des Ou! & 11 


M. Gaborit pt it élre certai | que le loss'el sera étudié avec la 
pius grande attention, 
En répondant à M. Gaborit, j'ai répondu du même coup à 


M. Ramonet. 

J'en viens donc aux questions que m'ont posées d'autres 
collègues. 

M. Guitlon à évoqué, à juste titre, la question de Ja pollue 
tion des eaux qui pose inconteslablemment un problème 
technique. 

Ja solution de ce problème est à l'étude et, très prochu ne- 
ment, une circulaire faisant suite à la conférence internat orale 
de Londres, invilera les ingénieurs des pouts et chaussées à 
cavisager, partout où le probli lie se pose, les installations 1ixes 
ou flottantes à réaliser pour le neltoyage des pétroliers, car 
c'est à la source du mal qu'il faut s'attaquer. 

IL apparait, dés à présent, que les travaux correspondants 
devront normalement être exécutés par les chambres de 
commerce €t les ports autonomes au titre de l'outillage por- 
luaire, sous réserve d'accords qui peuvent intervenir dans des 
cas déterminés avec Ja sociélé qui exploite les navires. 

M. Darcu m'a posé une question au sujet du port de Dun- 
kerque. Je pense que M. Darou ne souffre pas d'un complexe 
concernant un certain abandon du port de Dunkerque, car ce 
pes qui compte parmi les plus importants de France et dont 
e trafic se développe incessamment, ce qui justifie les efforts 
réalisés en sa faveur, est celui qui nous est le plus cher entre 
tous — indépendamment des sentiments affectifs — en ce sens 
que, depuis plusieurs années, c'est celui qui a coûté le plus. 


M. Marcel Darou. C'est aussi celui qui a été le plus détruit, 


M. le ministre des travaux publios. ...J'ai de la chance, je 
n'ai pas eu besoin de terminer ma phrase, M. Darou m'avant 
devancé, 

Le port de Dunkerque est, en effet, auss celui qui à rté 
le plus détruit. 

A titre d’exemp'e, en 1953, des crédits d’un montant de 
2.785 millions de franes ont été affectés à l'infrastructure des 
ports maritimes. 

Sur celte somme, le port de Dunkerque a iecu 1.700 millions, 
c’est-à-dire, à lui seul, presque 50 p. 100 de l’ensemble des 
credits, C'est dire, monsieur Darou, que le port de Dunkerque 
n'a pas été oublié et il ne le sera pas, 

Il est bon de rendre hommage au résultat ainsi obtenu, en 
partie, orâce à vos efforts. 

M. Marcel! Darou. Je m'associe pleinement à l'hommage que 
vous rendez à vos prédécesseurs. Je vous demande de conti- 
nuer. 


M. le ministre des travaux publics. Je vous rends le méme 
hommage, car la part de la représentation parlementaire dans 
les résultats oblenus n'est jamais à négliger. 

En 1954, 1.070 millions ont été accordés, En 1955, nous enga- 
gerons un certain nombre de travaux qui sont prévus au projet 
de budget et je peux assurer M. Darou que l'effort qui à été 
entrepris sera poursuivi sans relâche, 

En ce qui concerne Calais, dont M. Parou à bien vouln 
me parler également, nous allons pouvoir envisager, pour 1955, 
le début de Ja reconstruction de son pont sur les écluses. 
Cette auestion est, en effet, essentielle et M. Darou a été bien 
inspiré en en soulignant l'importance pour le port et pour la 
ville de Calais 

Je cuis heureux de pouvoir donner cette réponse à notre 
collègue. Certes, elle ne règle pas d'emblée tous les problèmes 
comme d'un coup de baguette magique, mais elle démontre 
que l'effort est poursuivi pour Calais, M. Darou peut donc être 
rassuré. 

La réédification de la gare maritime — j'ai d'ailleurs déjà 
eu l'occasion d'en parler au président de la chambre de corm- 
merce — est un travail de superstructure pour lequel, régu- 
lièrement, le ministère des travaux publics n'a pas à :nter- 
venir. 

Je crois savoir que. localement, des dispositions sont prises 
pour que, le plus rapidement possible, soit entreprise une 
construction, tout à fait nécessaire, en effet, pour le port et 
pour la ville de Calais. 

M. Parou a évoqué la question des relations par eau. Je suis 
tout à fait d'accord sur la nécessité de relier, par voie d'eau, 
Dunkerque et le nouveau port de Lille. Les études sont main- 
tenant à peu près au point et je pense que, dans les prochains 
mois, les premières décisions pourront être prises. 
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Une dernière question se 
troncon Thionville-Valenciennes en directi 


pose : ceuie de l'électrific iliot du 
y" 
4 


m de Dunkerque. 


Dès à présent, la réalisation de la première tranche est 
décidée et les travaux seront poussés jusqu'à Lille. Le fait que 
l'électrification à partir de Lille ne sera pas réalisée dans Îles 


premiers temps sera d'une importance négligeable car, çomme 
M. Nisse, vous Savez mieux*que personne 1! 


1, (a bablement, 
qu'entre Lille et Dunkerque le terrain est particulièrement plat 


et qu'ainsi, une fois arrivés à Lille les trains de 2.600 tonne 
— car il s’agit de trains de 2.00 tonnes et c'est en gui du 
point de vue économique — pourront être tirés UWès normale- 


went par des locomotives à vi apeur, 


ze donne dès à présent à M. Darou l'assurance que l'électri- 
fi ition du troncon de voie Valenciennes—Lille et la décision 
de porter les trains de S00 à 2.090 tonnes ne se traduiront par 
ucune rupture de charge à Lille en direction de Dunkerque. 
Dunkerque sera directement relié à Thionviile par la voie ferrce 
quel que soit le tonnage des trains, 

Je ne reviens ne sur les demandes présentées au nom de 
M. Le Sénéchal. Elles concernent Calais, et je viens de répondre 


directement sur ce point, 


4 M. Gaumont, j'indique que les travaux d'équipement de 
la Guyane sont à imputer, non pas sur le chapitre 53-34, mais 
au budget du ministère des affaires économiques, pour le 


compte du fonds d'investissements des départements d'outre- 


' 


UIN 

En ce qui concerne le port de Cayen ë, l'appont ment pro] té 
et entrepris avant que la Guyane devienne département fran- 
effectivement envasé, que cet envasement ait pu 
prévu. C'est ficheux, un fait. 


M. Edouard Ramenet. 


M. le ministre des travaux publics. On éludie actuellement, 
en modèle réduit, les travaux d'équipement à réaliser car 11 
ne suffirait pas de désenvaser l'appontement en draguant. La 
vase reviendrait, les raisons pour laquelle elle est venue exis- 
tant toujours. 

Etant donné l'importance du port de 


cais est sanis 
Inals € est 


C'est une faute. 


Cavenne, pense que 


mon département serait bien inspiré en prenant contact avec 
les services des affaires économiques et du F. EI D. 0, pour 


obtenir que cette question soit prise en considération dans les 
plus brefs délais. 

Je réponds, maintenant, à M. 
dire que le port de Brest soit à 
vaillé à la construction d’un quai et, 
d'engager de nouveaux travaux: la réparation de 
de la forme de radoub et la reconstruction partielle 
sud. 

MM. Rousseau, de Tinguv et Michaud ont attiré mon attention 
sur la grande pitié des ports vendéens, Saint-Gilles-Croix-de-Vie 
et les Sables-d'Olonne. 

Les travaux concernant ces 


Gabriel Paul que l'on ne peut 
l'abandon. En 1954, on v a tra- 
en 1955, il va être possible 
la machinerie 
de la digue 


deux ports sont prévus au plan 
quadriennal qui, par définition, ne sera pas terminé en un a! 
(Sourires.) L'année 1955 doit correspondre à une tranche de ce 
lan. Et, comme partout ailleurs, nous sommes devant un pro- 
ème de hiérarchie des urgences, 


M. Lionel de Tinguy. ous n'êtes Pas bi ng 
représentation parlementaire pourtant ve! 

Ne nous avez-Vous pas dit il y à un instant que si certains 
départements sont mal servis, c'est la de la représenta- 
tion parlementaire ? 


M. le ministre des travaux publics. Monsieur de 
vous me Jaissiez linir, vous verriez que “je Vals preécist 
être amené à vous fé lie iter. 


M. Lionel de Tinguy. Dans ce cas, je m'arrète aussitôt, 


M. le ministre des travaux publics. Pour cette fois, la Vendée 
n'aura pas été bien inspirée en devançant les paroles du répon- 
dant, (Sourires.) 

En effet, nous allons pouvoir, dés f955, 
demande pré sentée par H10S collé ‘wues, CotINencel les travaux 
intéressant Saint-Gilles-Croix-de Vie. No! is allons engager — 
c'est l'opéraüon la plus urgente pour l'ensemble du départe- 
ment — jes travaux de reconstruction de la jette. Il s’agit là 
d'une opération de 110 millions de francs. 
. de donne donc forme:lement l'assurance 
indispensable et d'extrême uigence *-# 
du département sera entreprise en 1%5 


éncreux pour une 


‘ nl 
faute 


Tinguv, si 
ment 


conformément à la 


que cette opération 
l'économie générale 


M. Lionel de Tinguy. Je vous en remercie, monsieur le minis- 
tre. 


M. le ministre des travaux publies. La reconstruction de 
l'écluse des Sables-d'Olonne ne pourra probablement étre 
engagée en 1Juù. ps À contre, ces travaux, qui concernent direc- 
tement l'ac tivite commerciale des Sables-d'Olonne, étant ans 
cris au pe an quad rie Ron. nous aurons, au cours des mi 
Mois, l'occasion de tre! r. Nous 


paie 


nous eIr { 








qu fi t l'ex | plu | ] rra 
Ôtre eutrep 1 e 

Par conséquent, mes cotlègu vo i itisfaction 
pour $ t-G1l { x \ Quant x S tout | S 
ivez la ti le q \ t mande est rett { e 

t pa \ effet en 19 peut tre par it 

M. Lionel de Tinguy. Et nprunt de la La re 
de Conti | es 

M. le mi: istre des travaux publics. | t [ té 
païal { le it «i 1 Î Î LI . ., n . 1.9 L . . . ? ke 

M. Lione! de Tinguy. L'emprunt pourrait aider à fina r les 
{1 | l'Olonn 

je VOUUrA \ Ï | \ | | a | ez à e 
il v a que.ques instants pour le port de la P 

M. le ministre des travaux publics. Je 
vVorel à CxXAINIHeI | L'elnprunt t in I , [l 
veillance que pour H “por! | Pa > i 

M. Lionel de Tinguy. Je vous en rem , monsieur Île 

M. Charies Rousseau. Monsieug le minist ne perimettez- 


vous de vous later! ? 


) Iup) M 
M. le ministre des travaux publics. Je vous en prie 


+ Chartes vu seau. Monsieur le ministre, je voudrais rectie 
se Voir propo e problème nr | est p euh 
Cause > A4ïiIsSsu it des Sables-d'Olonne, H he faut pus y Ï I 

Nos bat iux de pêche usant du bas<in au mi | autant, Si [1 
plus, que les navires de commerce. Dep qu'il n'y a plus de 
porte de bassin, en eifet, nous 1 ré ons presque pius ue 
A s de comme | l | dant (er 
pêti L 5 \aleaux dé pt he { 11 claient dati le port ont 150 
leurs armarres et ul IC» à PEL 

Le bat iu qui ssuTré { erv di { l'Yeu et qui élait à 
quai ü st 11 l 0s «all ] et a gité du coté du port 

Ce que je veux établ est q e | n nest ! - 
ment un bassin de commerce, ma in bassin qui sert surtout 
aux buteaux de pèche qui vont S'y réfugier quand il fait l 
vais temps. 

Et c'est là qu'est rreu 

Nous ne demand has du it | (RIRIIAS {) tr { 

1 y à dx ans qu | Allem d ont der cette p e de 
bassin et rien n'a été fait depuis 

N'avons-nous pas le droit absolu de demander la réparation 
de donunages causés par l'ennemi ? 

De surcroit, mu eur le 1 tre, la Vendée est un pays gros 
producteur de blé et la situation est la suivante: le 1 \, 
tel qu'il est, ne peut guère ? voir que des bateaux de 6X) à 
700 tonnes, SO à s au plus. Or, il n’y a pas de bateaux 
français de ce gen Et quand ; rand \ affréter des 
bateaux étrans = ui le refuse, Ce n | i permis. N 
ne pouvons donc pas exp l b P e | Ü de Sabl 
d'Olonne. exuloire cependant le la Y ( 

Voilà qui este essif, No | l'« Ov otre 
blé dans d’autres P ris et \ I f« ‘ ‘ ut É 
ports con urt à la? ( | ve « LU 

] 1 hambre de LREEL { t Lt e Ü ) tua et 4 
offert d'émettre un emprunt r qu ent in ins 
délai le {ray tux, l'E { e fa { ju ral tt es à it 

Nous ne demandons pas d'argent, Nous voulons seulement 
qu'on nous permette d'exécuter les travaux nécessaires ( ü Va- 
lisant nos trait ir l’aver Nous sommes modest 

M. le ministre des travaux publics. Je suis pret, monseur 
Rousseau, à examine elle que lon de { nprunts ut 
préjugé très favorable. 

M. Charles Rousseau, Je vous remercie, monsieur le ministre, 


M. le ministre des travaux publics. M. Louvel nous a p: é de 
la nouvelle écluse de Caen-Ouistreham et il à fait a lusion à 


une réunion qui s'est tenu récemment dans mon cabinet avec 
les autorit l les, 

Ainsi qu'il le sait, la dépense minimum prévue s'élève à 4 mil 
liard S00 millions, dont SX) millions à Ja A ree de l'Etat, Mais 
comme il s it d’une opération qui ne figure pas au plan qua- 
dri hnal, « le Joit latre 1 bjet iu tue 1 (] 1( r14 se 
Celle-ci a été prescrite et je donne à M. Louvel l'assurance que 
S(}) rte ill! é 

Je { 11e ( repond t à M. Ma 4 ju 1 p eu pr } ne 
d'ordre g ral 11 e l« ( pel t ports 

‘#4 | { { er la ( en 
tration 1 n \ dit LB t lé et [ lé 
po | | " 1441 oct mi ] né { e 1! rv« 14 
part 1m} tant ets } s r! e pornt, notrt ( 
| t à ns 4 ) 
{1 it Î i 1 | 
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J'indique, en outre, à M. Mazier, qu'en 1955, et bien que ces 


travaux ne figurent pas au fascicule budgétaire — pour les rai- 
SONS que Jai exXpostes à MM, Ramonet et Gaborit — des opé- 


rations de dragage d'un imentant de 15 millions de francs 
seront effectuées dans jes ports du Légué et de Paimpol. 


M. le président. La parole e-t°à M. Signor. 


M. Alain Signor. Mon-ieur le ministre, votre intention de 
consacrer Ja masse essentielle des crédits à quatre ou cinq 
grands ports équivaut à une condamnation à mort, à plus ou 
Moins brève échéance, d'un grand nombre de ports de eom- 
merce, avec ce que cela comporte de conséquences redouta- 
bles au point de vue économique et social, 

Nous ne pouvons admettre que des régions maritimes au 
plus haut chef, comme la presqu'ile bretonne, par exemple, 
Soient sacritiées à une politique d'aide à outrance à de grands 
lutérêts capitalistes, 

Vous avez eu à peine un regard pour le port de Brest, détruit 
pendant la guerre et laissé par les gouvernements successifs 
dans un abandon à peu pres total, comme l'a montré hier 
M. Gabriel Paul, 

Vous nons avez dit qu'un quai avait été construit en 1953. 
Mais, en 1954, il n'v a rien eu et vous nous avez annoncé seu- 
lement quelques menus travaux pour 1955. Vous vouez ce port 
à l’asphyxie ainsi que de nombreux autres, sans égard au 
développement de Ja petite et moyenne industrie des régions 
intéressées, sans égard aux dockers que vous condamnez au 
chomage, 

Nous ne pouvons approuver une telle politique et c'est pour- 
quoi, mes chers collègues, je vous demande d'adopter l’amen- 
dement déposé par M. Gabrie! Paul. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Gaborit. 


M. Roger Gaborit. Mes chers collègues, je répondrai très briè 
sement à M. le ministre. 

L'affaire dont je l'ai saisi n’est, en effet, pas nouvelle. 

J'ajoute que je n'ai pas eu l'intention de Jui être désagréable. 
Ce n'élait pas non plus mon propos lorsque, avant qu'il soit 
ministre, je posais des questions du mème ordre aux inembres 
de précédents gouvernements. 

I faut tout de même reconnaître qu'il est difficilement admis- 
sible, lorsqu'on défend les intérêts d'un grand port comme 
la Palice, de n'enregistrer aucun effort financier en sa faveur, 

Je nole, monsieur le ministre, que vous consentez à inscrire 
au budget les crédits nécessaires à la réfection de l'ancien quai 
des pétroliers. 

Vous m'avez dit, d'autre part, que vous ne voyiez aucun 
inconvénient à donner à la chambre de commerce de la 
Rochelle l'autorisation de lancer un emprunt de 500 millions 
de francs, 

d'enregistre ces deux promesses, 

Je voudrais que vous me disiez aussi que vous envisagez 
favorablement le principe de l'inscription, au plan d'équipe- 
ment, de l'extension du port de la Pallice. 

J'entends bien que l'administration centrale, peut-être la 
direction du plan, n’envisage pas favorablement cette opéra- 
tion. Mais c'est là une question de politique portuaire, I s’agit 
de savoir si l’on va reviser Ja politique portuaire de Ja France 
et si, pour l'Atlantique en particulier, on veut avoir des ports 
dits « ports de vitesse », Ja Pallice étant un port de vitesse 
et un port en eaux profondes. 

J'insiste tout paruculièrement pour que vous me donniez 
votre accord de principe sur l'inscription au plan d'équipement 
de l'extension du port de la Pallice. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics. é 


M. le ministre des travaux publics. Mon cher collègue, si j'ai 
un préjugé favorable pour le port que vous défendez, 11 ne 
m'appartent pas aujourd'hui de vous dire que je prends 1a 
décision d'une pareille inscription. 

Vous comprendrez qu'il faille mettre ou remettre à l'étude 
le problème, étant donné que tous les organismes compétents 
ont donné un avis défavorable, avis que le Gouvernement n'a 
pu que suivre. 

Je vais done demander que l’on reprenne entièrement l'étude 
du problème. 

J'espère que cette réponse, qui comporte à la fois une preuve 
de ma bonne volonté et une chance d'aboutir, vous donnera 
satisfaction. 

J'ai répondu par avance à M. Signor lorsque j'ai donné à 
M. Mazier, non seulement une indication de principe sur la poli- 
tique générale qui est suivie en la matière, mais aussi des pré- 
cisions sur les points qu'il a soulevés. 


M. le président. La parole est à M. Jean Guitton. 








” nn 

M. Jean Guitton. Avant de retirer mon amendement concer- 
nant la pollution des eaux, je tiens, monsieur le ministre, à 
vous remercier de votre réponse, 

Malgré tout, je dois dire que la conférence de Londres qui 
s'est tenue en mai dernier n'a pas satisfait les usagers, pas 
plus qu’elle ne m'a personnellement satisfait, En eifet, elle 
prévoit la création de zones d'interdiction de dégazage à 
50 milles au large des côtes bretonnes, alors que la zone de pro- 
teclion des côtes brilanniques s'étendrait à 100 milles, soit le 
double. 

Je demande, monsieur le ministre, que vos services suivent 
celte question de très près. J'espère d’ailleurs qu’elle sera trai- 
tée au cours de la conférence intérministérielle qui doit se tenir 
prochainement. Ce problème est grave de conséquences, car la 
pêche. et ie tourisme en sont l'enjeu. 

M. le ministre des travaux publics. C'est exact. 


M. le président. Les amendements de M. Le Sénéchal, de 
M. Louvei, de MM. Gaborit et Ramonet, de M. Gabriel Paul et 
de M. Jean Guitton sont-ils maintenus ? 


#3. Marcel Darou. Nous retirons l'amendement n° 53 de M. Le 
Sénéchal. 

M. René Penoy. Nous retirons l'arnendement n° 111 de 
M. Louvel. 

M. Roger Gaborit. Nous retirons notre amendement n° 99, 

M. le président. Les amendements n° 53 de M. Le Sénéchal, 
n° 141 de M. Louvel et n° 99 de MM. Gaborit et Rarmonet sont 
retirés 

M. Gabriel Paul maintient-il son amendement ? 

M. Cabriel Paul. Je mainliens mon amendement, car la 
réponse de M. le ministre ne saurait nous satisfaire. 

Notre amendement à un caractère non pas local, mais géné- 
ral. Nous demandons des crédits plus substantiels, afin, non 
seulement d'améliorer le fonctionnement des ports les plus 
rentables, mais aussi de permettre la rentabilité d’autres ports 
grâce à un meilleur équipement. 

M. le ministre des travaux publics. Sous le bénéfice des pré- 
cisions que j'ai ajoutées à ma déclaration de principe, Je 
demande à l’Assemblée de repousser cet amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 147 de 
M. Gabriel Paul, repoussé par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Monsieur Guillon, retirez-vous volre amen- 
dement ? 


M. Jean Guitton. J'ai annoncé, au cours de mon intervention, 
que je le relirais. 

M. le président. L’amendement n° 152 de M. Jean Guitton est 
retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 53-34, aux chiffres de 7.143 mil- 
lions de francs pour l’aulorisation de programme et de 4.907 
millions de francs pour le crédit de payement, | 

(Le chapitre 53-34, mis aux voix avec ces chiffres, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 53-26. — Ports de pêche, — Equi- 
pement : 

« Autorisation de programme, 400 millions de francs; 

« Crédit de payement, 196.500.000 francs. » 

M. Signor demande Ja disjonetion de ce chapitre. 

La parole est à M. Signor. 

M. Alain Signor, L'an dernier, l'Assemblée nationale avait 
voté une réduction indicative pour protester contre la carence 
de l'Etat quant à l'aménagement des ports de pêche. 

Avec raison, elle avait jugé très insuffisants les 300 millions 
de crédits de payement demandés par le gouvernement Laniel. 
Non seulement ces crédits ne permettaient pas de réaliser des 
projets vieux de plusieurs années et impatiemment attendus 
des marins-pêcheurs, mais — ce qui est plus grave — leur insuf- 
fisance provoqua l'arrêt complet de tranches de travaux en voie 
d'exécution dans plusieurs ports. 3 

Le Gouvernement Mendès-France, lui, a fait mieux puisque 
le présent budget ne comporte que 196 millions de crédits de 
payement, soit plus de 100 millions de moins que l'an dernier. 
A raison d’un million de francs le mètre, on pourra construire, 
en 1955, 200 mètres de digues pour l’ensemble des ports de 
pêche français. : 

Monsieur le ministre, les belles paroles qu’à l’occasion vous 
prodiguez à nos pêcheurs ne suflisent pas. Ils préféreraient des 
marques plus concrètes d'intérêt, moins de phrases et de pro- 
messes et plus d’actes de sollicitude réelle. 

Vos propositions, en ce qui concerne les ports de pêche, sont 
ridicules, et j'ai le devoir, au nom du groupe communiste, 
d'élever une protestation d’autant plus énergique que la récente 
tempête est venue souligner l'urgence des travaux dans plu- 
sieurs de ces ports, 
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En voici quelques exemples: 

A Lesconil, où le môle de protection, demoli sur plus de 
ï metres par la tempète de déceinbre 190, n'est pas encore 
restauré, Ja flottille de chalutiers à frisé la catactrophe le 


»7 novermbre dernier. Voici ce qu'en dit le svndicat des marins 
dans une lettre adressée à l'adtwin.sirateur du quartier : 

Il était exactement 17 heures ‘0 lorsque les chaines ten- 
dues à travers le port ont cédé, Pre:que aussitôt, le chalutier 


Amazone, ne parvenant pas à Se dégager, S'échouait sur Îes 
rochers situés à FVEst du mouillage des navires, Par ailleurs 
élait la débandede: 10 à 12 navires n'avaient qu'une solu- 

pour échapper à la destruction: foncer moteurs tous gaz, 

tout a terre, Quant aux autres, seule la marée descendante 
sauvait d'une perte totale, Si cet événement s'était produit 

en pleine nuit, il est probable qu'il y aurait eu des accidents 


tres graves à déplorer, et sans aucun doute, des dégats 
Lritnatt ables, Ù 

A Douarnenez, la situation n'est pas meilleure en raison de 
{a lenteur désesnérante avec laquelle avance l'exécution de la 
quatiième tranche de travaux. Voici comment elle a été décrite 
| correspondant local d'un quotidien de la région 


Le 27 novembre, plusieurs bateaux avaient puis place 
face 4 UX quais du Rosmeur, mais le ressic était te] qu'il fallut 
les relirer et les placer ailleurs. Ceux qui avaient été amarrés 
au vieux môle furent projetés de travers couire l'ouvrage. 

« Quelques-uns de ceux qui se Wouvaient au nouveau port 
durent ètre relirés d'urgence. Le danger était particuhérement 
grand pour ceux qui se trouvaient au Sud, c'est-à-dire aux 
environs de là nouvelle criée. » 

Et le correspondant de conelure fort justement: 

« Des travaux de grande importance sont nécessaires... C’est 
une question de vie ou de mort... et il est plus que temps de 
faire quelque chose en faveur des pécheurs de Douarnenez, » 

Je pourrais poursuivre cette énumération, citer le port 
d'Audierne pour lequel de longues et coûteuses études ont été 
effectuées dans les laboratoires du Chatou et de Grenoble et 
qui ont abouti à un projet sérieux d'aménagement qui n'attend 
plus que votre hon vouloir pour être réalisé. 

Je pourrais citer des ports de pêche du Morbihan, tel celui 
de Lomener en Piæmeur où l'allongement de la digue est 
indispensable à la sécurité des navires mais que votre minis- 
tre refuse de prendre en charge; des ports de pêche vendétens 
qui ont d’ailleurs été cilés au cours de la discussion, tels 
les Sables-d'Olonne, Port-Joinville; des ports charentais: des 
ports Iméditerranéens comme celui de Banyuls-sur-Mer, ete 

Monsieur le ministre, cette situation doit cesser. Le mécon- 
teuiement gronde dans nos ports de pêche. Il est d'autant plus 
vif que. depuis de nombreuses années, dans la plupart de ces 
ports, les marins pêcheurs payent sous la forme d'une taxe 
de peage une très importante contribution à l'amélioration de 
l'équipement portuaire. 

En 1953, pour les seuls ports de pêche finistériens, cette 
contribution s'est élevée à 13S millions de francs, charge 
énorme que les pêcheurs n'ont acceptée que sous la réserve 
formelle que la contribution de l'Etat fût de 90 p. 100 du 
montant total des travaux. 

Hs constatent avec indignation que, depuis plusieurs années, 
l'Etat viole ses engagements et laisse presque intégralement à 
leur charge les quelques améliorations qui interviennent de ci 
de là. 

Aussi ne sovezZ pas surpris, monsieur] le Ininistre, si, un 
ce prochain, ils dénoncent la taxe de péage et refusent de 
à paver. 

Le seul moyen d'éviter d'en arriver à cette extrémité est 
de disjoindre ce chapitre et de faire un effort qui ne soit pas 
une dérision et qui corresponde à celui, très lourd, conseuti 
par nos pêcheurs. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
puics, 


M. le ministre des travaux publics. Je demande à l'Assemblée 
de repousser la demande de disjonction du chapitre 53-36 pré- 
seniée par M. Signor. 

À mon sens, ce ne serait pas le moyen d'apporter un remède 
Aux dufiicultés, d'ailleurs réelles, signaltes par M. Signor, 

Pour Lesconil, je lui indique qu'en réalité la jelée est en 
Cours de reconstruction. La dépense s'élève à 103 millions, 
sur lesquels l'Etat a pris à sa charge les 40 p. 100 qui lui 
incombaient, et les travaux se poursuivent. 

Pour Douarnenez, la quatrième tranche de travaux, qui 
Séleve à 236 millions, est en cours d'achèvement, On prévoit 
une cinquième tranche de 1% millions et, d'une manière si 
elleciive, que nous en sommes, à l'heure actuelle, aux essais 
sur modeles réduits, ce qui prouve à quel point la situation de 
Douarnenez est suivie de près. D'ailleurs, ce port a reçu un 
demi-milliard au cours de ces dernières annces, 








Je ne peux pas laisser dire que l'Etat à violé ses engage 


ments, I s'est tres exactement conforimé aux promesses qui 
avaient été faites en accord ave ‘s intéress 

Sur un plan p l | pavement pour 
1955 sont 1 rIeurs à ix d 4 | ext ilion du [rivaux 
n'en sera en rien raleutie, puisque je fais observer à M. Signor 
qu'à Dinan e, pour 1{5. le orisat le programmit et 
i po li ous « Hies, 10550 ci est ae saxoil ° 
veaux uux pourront être engagés — on él por de 
116 à 1h 11 ñ 

Dans « li lem l'Assembl ] U<SCT 
la demand | 1 e q la f pl { ic 
el 1) t 

* pr J 

M. le présicent. La par: t à M 

M. Alan Signor. \ : ut, ir le n tre, 
que, pour le port de Les: e pole ah est en voie de re 
la ) | 

Je vous fais observer q à jetee à ele cémolie en [tou On 

do! illltendu quaire at pour com cer ct la aux. 

M. le ministre de; travaux publies. Le n'est pas la quesuon. 

M. Alain Signor. .….quatie ans pendant Jesquels les bateaux 
de La unil ont été tres mal abrités, 4 slumiment sous la 
menace du mauvais temps, alors que les marins pecheurs n'ont 
Ces 1e pare! a laxe : Das [ui rep rs lt je Dal ie ja dit, 
une tres forte contribution. 

Si les travaux avalent dt exfeul temps. à Lesconil 
comme à Douar { iort aurait pui 4 cpo : d au 
tres ports comime Audierne — à 1 acc LE dti il qu 

ine ue plu { pius Chaqu ihtive | pour li quel pl et 

( égailem t prêt. O0 per pa i pri e 
{financement de ce pro jt 

Ouantité d'autres travaux sont à réaliser ur tout le little 1], 


Finistere que dan 


le Morbihan, la Vendee 


ou la Charente, sa parler des port ‘ auxquels 
j ai deja fait all 

res s<incorement [0 mi ) de credit ] pa ciment 
que vous avez inscrits à votre budget, non plus que les 400 mil 
lions d'autorisations de programme, ne peuvent, à non sen 
couvrir et il s'en faut de M COUP le besoins de nos 


flotilles de Pr che, 
C'est pourquor Je su 
di Jon lon, afin que vou pu ez prevu pour La prochain 


uné contribution plus importante quelque ‘ntaines de m 
' 


u regret de maintenir ma d “’’nande de 


Horn: à l'effort réal ( ininée 

M. le président. Je consulte l’Assemb'ée sur la disjonction du 
chapitre 53-36, demandée par M. Signor et repousste par je 
Gouvernement, 


(L'Assemblée, consultée, ne prononce pas la disjonction.) 


M. le président. M. Le Sénéchal a déposé un amendement 


n° 55 tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, l'au 
torisation de programme prévue au chapitre 54-96 
La parole est à M. Darou, pour défendre Farmendement 


M. Marcel Darou. M. Le Sénéchal, retenu ailleurs, m'a demande 
de défendre son #mendement. 

Au hapitre 53-26, figure, dans Îles ] il109 nouvelle cor 
cernant le port 
pretiert tranche. 

M. Le Sénéchal fait remarquer qu'il existe un projet d'amé 


de Bou.ogne, le polongemel ju bassin Loubet, 


nage tit ni d 1 port QUI CON ist i olenur la pal ition tot ile 
de la partie FOSCINCe à da pt ET ucC cell lrerscrvce au co 
merce 

La chambre de commerce de 
ses ressources pour celte réal Lion qui doit d'ailleurs étre 1h 
ventionnée pendant une | 
lions par an par le département du Pas-de Ca 
lions par 1e \ } ÿ 
Il semble à M. Le S hal que les tr iux de première ui 


vous demander, monsieur !e ministre i VO en ivez fa 
rablement le pr net de fa 
si vos services sont d'accord sur léchéar + des trava prévus 
dans ce projet ? 

M. le président. La parole 
publics 

M. le ministre des travaux publirs. Fun réjho à la quest 
posce ir M. D u et q 1. uiment, fr 
pour le ] rt d }; £ | | | 
en Sommes à une étude technique, a 1 dé] te d'ailleurs. et 
que des propositio doivent m'êl prochainement sourm 


est à M. le ministre des travaux 
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Bien entendu, je serai à la disposition de M. Le Sénéchal, 
ou de M, Darou lui-mèéme d'ailleurs, s'il le désire, pour leur 
fournir, sur ces problèmes techniques, des éclaircissements 
supplémentaires. 


M. Marcel Darou. \pris les explications de M. le ministre, je 
relire l'amendement n° 55 de M. Le Sénéchal. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 53-36 aux chiffres de 400 millions 
de francs pou: j'autorisalion de programme et de 196 millions 
40.000 francs pour le crédit de payement. 

(Le chapitre 53-36, mis aux voir avec ces chiffres, est 


adopté.) 


M, le président. « Chap. 53-38. — Elablissements de signali- 
$ation maritime : ‘ 

« Autorisation de programme, 678 millions de francs; 

« Crédit de pavement, S07 millions de francs. » 

La parole est à M. Mazier, remplacant M, Le Cozannet. 


M. Antoine Mazier. Nous avons été très émus, mons'eur Je 
ministre, au cours de l'année dernière, par le fait qu'un cer- 
lain nombre de feux entre la région de Cancale et celle da 
Brest ont été supprimés à la sortie de ces petits estuaires qui 
sont fréquentés par des barques de pêche et par des bateaux 
de plaisance, 

Nous voudrions avoir l'assurance qu'en 1955 la même 
menace ne pesera pas sur es signalisations et que les crédits 
qui ont été inscrits au budget sont, cette fois, suffisants. 


M. le président. M. Benard a déposé, au nom de la commission 
des finances, un amendement n° 76 tendant à réduire d'un mil- 
lion de francs l'autorisation de programme prévue au chapi- 
tre 53-38. 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. L'amendement de la commission des 
finances a pour objet d'obtenir du Gouvernement des rénseigne- 
ments sur les projets de construction d'appareils de signalisa- 
tion maritimes pour certaines régions côtières de l'Atlantique, 
notamment entre la Gironde et l'estuaire de la Loire. 


M. le président. La parole est à M. ‘e ministre des travaux 
publics, 


M. le ministre des travaux publics. J'indique d'abord à 
M. Mazier, qui est intervenu pour le compte de M. Le Cozan- 
net et pour son propre cormple, que j'ai déjà eu l'occasion de 
répondre à celle question, en effet importante, qui a été posée 
par M. Guitton au cours du débat. Je lui indique simplement 
qu'à même question, même réponse et j'espère aussi, même 
note, puisque M. Guilton avait bien voulu retirer son amen- 
dement. 

Je précise que les crédits pour 1955 ont été calculés de façon 
que de nouvelles menaces ne pèsent pas sur ces phares et 
points d'appui lumineux de la circulation maritime. 

En ce qui concerne la question posée par M. le rapporteur 
cpécial de Ja commission des finances, j'indique à M. Benard, 
après Jui avoir donné celte réponse de principe qui doit le 
satisfaire au fond, que sur la côte de l'estuaire de Ja Loire à la 
Gironde — il semble que ce soit cette partie de la côte qui 
intéresse spécialement la commission des finances — le port 
de la Rochelle va bénéficier d'un feu, d'un signal sonore et 
d'une radio-hbaise qui seront installés sur la tourelle Richelieu 
afin de faciliter l'accès au port, D'autre part, une série de 
bouées seront mouillées entre cette tourelle Richelieu et le 
port de la Rochelle et à l'entrée de la Gironde un radar de 
surveillance sera installé à la Palmyre afin de guider les 
navires, 

Je pense que ces précisions suffiront à dissiper es inquié- 
tudes de la commission des finances. 


M. le rapporteur. Je retire l'amendement, 


M. le président. L'’armendement est retiré, 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 54-38 aux chiffres de 678 mil- 
lions de francs pour l'autorisation de programme et de 807 mil- 
Lons de francs pour le crédit de payement, 

(Le chapitre 53-08, mas aux voir avec ces chiffres, est adopté.) 


5° partie, — Logement et urbanisme. 


« Chap, 53-90, Participations aux travaux d'urbanisme dans 
les villes sinistiées, » 
« Crédit de payement (mémoire), — (Adopté.) 





17° partie. — Equipements administratifs et divers. 


« Chap. 57-50, — Institut géographique national. — Equ pe. 
ment: 

« Autorisation de programme, 600 millions de francs: 

« Crédit de payement, 932 millions de francs, » — \dopté.) 


M. le président. « Chap. 57-00, — Services des travaux publics 
et des transports. — Fquipement en immeubles pour les 
bureaux : 

« Autorisation de programme, 350 millions de francs : 

« Crédit de pavement, 23S millions de francs. 

M. Benard à déposé, au non de la commission des finances, 
un amendement n° 77 tendant à réduire de 232,500.000 francs 
l'autorisation de programme prévue à ce chapitre. 

La paroie est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. À ce chapitre sont inserils les crédits des. 
tinés aux constructions où aux agrandissements des bureaux des 
ponts et shausstes, 

La commission des finances a cru devoir opérer ja suppres- 
sion d'autorisation de programme en vue du transfert de cer 
laines opérations à d'autres budgets. 

En effet, il existe des règles très strictes en matière de cons 
truction de bureaux à usage administratif, et Ja commission 
des finances s'est émue de voir que ces règles n'avaient pas 
été respectées dans certaines opérations intéressant Saint-Brieu 
Auch, Boulogne-sur-Mer, Toulouse et Carcassonne, 

Cependant, la comimission des finances ne veut pas empê- 
che: l'administration de construire les locaux dont elle a 
besoin. Elle demande à M. le ministre des travaux publics 
de bien vouloir prendre l'engagement de suivre la procédure 
légale, c'est-à-dire de scumettre tous ces projets à la commis- 
sion de contrôle des opérations jiinmobhilières, Sous ré<erve de 
celte viomesse de M. le ministre, elle retirera ses demandes 
de suppression. 

Elle souhaiterait cependant que, pour cerlaines construc- 
tions qui fout partie d’un programme d'ensemble de regrou- 
pement des services administratifs, Ja procédure légale soit 
ésalement suivie, c'est-à-dire que les crédits soient transférés, 
soit au ministère du iogement et de la reconstruction, soit au 
ministère de l'éducation nationale, selon les-eas. 

Elle attire tout spécialement l'attention de l’Assemblée natio- 
nale sur la construction prévue à Boulogne-sur-Mer et désirerait 
ubtenir à ce sujet toutes précisions utiles, estimant que le 
projet de regroupement des services douaniers et des ser- 
vices des ponts et chaussées du port devrait être réalisé afin 
de construire à moindres frais, Or, dans Je projet qui nous 
est soumis, il sembie qu'on s'oriente vers deux constructions 


séparées. 


M. le président. La parole est à M. Mazier, contre l'amende- 
ment, 


M. Antoine Mazier. Monsieur le ministre, je me suis fait ins- 
crire contre {amendement de la commission des finances qui 
demande la suppression de l'autorisation de programme prévue 
pour certaines opérations, notamment pour une opération inté- 
ressant Saint-Brieuc. 

Le motif invoqué est, comme vient de le rappeler M. le rap- 
porteur, l'insufiisance des études auxquelles ont donné lieu ces 
opérations. ; À | 

J'ignore que! est l’état de l'ensemble des projets inscrits à 
ce chapitre, mais je puis aflirmer que l'opération prévue pour 
Saint-Brieuc ne justifie nullement l'appréciation portée par la 
commission des finances. 

Il s'agit, en effet, de construire des bureaux qui se révèlent 
indispensables en vue de la réalisation urgente, pour des rai- 
sons de sécurité, de la partie d'un plan d'urbanisme étudié et 
proposé depuis longlemps par la ville de Saint-Brieur. , 

Il s'agit d'abattre un bâtiment qui gêne ia circulation et où 
sont logés les anciens bureaux qu'il faut remplacer. 

L'étude techoique est achevée dans tous ses détails et, sur 
le plan local, toutes les règles de la procédure administrative 
ont été rigoureusement observées, Les avis favorables ont été 
obtenus du préfet, de la commission de contrôle des opérations 
immobilières, du maire de la ville, du directeur des domaines, 
du délégué du ministère de la reconstruction et du logement. 
M. le ministre des travaux publics lui-même avait retenu l'opé- 
ration dans son projet de Paint. 

Tant que le budget n'était ce. voté, les services locaux ne 
pouvaient rien faire de plus. Je veux espérer, par conséquent, 
que l’on ne retiendra pas l'argument d’une étude insuffisante. 

Je demande donc le rétablissement du crédit, étant entendu 
évidemment que cette opération devra recevoir sur le plan 
national — sur ce point, je suis d'accord avec M. le rappor- 
teur — l'approbation de la comimission compétente 
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J'espère que M. le ministre insistera avec mo! pour obtenir 
le vote du crédit qu'il a lui-même prévu et je me réjouis que 
M. le rapporteur semble déjà décidé à renoncer à son amen- 
dement, 

M. le président. La parole est à M. le 


pub e. 


M. le ministre des travaux publics. L'intervention de M. Mazier 
me di-pense de parier de l'opération de Saint-Brieuc qui pose, 
en effet, un prob.ème particulièrement difticile, 

J'indique bien volontiers à M. le rapporteur que l'ensemble 
des opérations visées au chapitre en cause sera naturellement 
souinis à la Commission de contrôle des opérations immobi- 
léres,. 

Je suis entièrement d'accord quant au 
pour | ompte du ministère de 
de la reconstruction, mais M. lie 
est ind <pensabie, au préalable, d'inecrire un crédit qui ne peut 
figurer que dans le budget des travaux publics. 

Dans ces conditions, je demande à M. le rapporteur de bien 
vouloir, comme il l'a laissé entendre, retirer son amendement, 


M. le rapporteur. Je relire l'amendement, 
M. le président. L'amendement est retiré. 
Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 57-90, aux chiffres de 350 millions 
de francs pour lautorisation de programme et de 2% millions 
de francs pour le crédit de parement, 

Le chapitre 27-05, MAS AUT VOIr AVC CPS chiffres, est adopté ) 

Chap. 57-99. — Dépenses des exercices périmés non frap- 
ées de déchéance : 

« Crédit de payement, mémoire. 


ministre des travaux 


transfert des crédits 
l'éducation nationale ou celm 
rapporleur conviendra qu'il 


D — ( \dopté.) 


8e parlie. — Investissements hors de la métropole. 

« Chap. 58-30, — Etablissements de signalisation maritime. 
— Equipement dans les territoires d'outre-mer: 

« Autorisation de prograrmme, ‘#7 millions die francs; 

« Crédit de payement, idopté.) 


Ho AM006 francs. 


Trrre VI, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ÉTAT 
A. — Subventions et participations. 


3° partie. — Transports, communications 
el télécommunications. 


« Chap. 63-90, — Subventions d'équipement pour travaux 
divers : 
« Crédit de payement, 22.700.000 francs, 


D» — 


\dopté.) 


7e partie. — Equipement administratif et divers. 


« Chap. 67-99, — Dépenses des exercices périmés non frap- 
pées de déchéance : 
« Crédit de payement, mémoire, 


h —— 


Adopté } 
M. le président. Je donne lecture du chapitre 73-41: 


TuiRe VIL — RÉPARAIIONS DES DOMMAGES DE GUERRE 


9° parhe. _— Transports, communicalions 
et télécommunications. 


« Chap. 73-41. — Reconstitution du réseau de la Société natio- 
nale des chemins de fer français et des entreprises exploitant 
les chemins de fer d'intérêt général: 

« Crédit de payement, 10.175 millions de francs 

M. Fabre a déposé un amendement n° 138 tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de payement du cha- 
pitre 73-41, 


La parole est à M. Souquès, pour défendre cet amendement 
| I l 


M. Pierre Souquès. M. Fabre, qui s'excuse de ne pouvoir 
assister au débat, m'a chargé de défendre son amendement. 

Cet amendement a pour but d'attirer volre attention, mon- 
sieur le ministre, sur la reconstruction de la gare de Castel- 
naudary détruite par les Allemands à la Libération et toujours 
en ruines. 

Depuis plusieurs années, cette reconstruction est demandée 
sans succés, alors que le devis est arrêté depuis longtemp 
par le< services techniques de la S. N. C. F. Mais la commis- 
sion d'investissement fait chaque année « sauter » cette 
reconstruction de gare, sous prétexte qu'il faut d'abord recons- 
truire les installations de sécurité, argument juste, mais dont 
on à abusé, car on y recourt depuis maintenant près de dix ans, 


tandis qu'on voit par ailleurs la S. N. C. F. dépenser des 








en ——— 





millions pour faire des aménagements 
1 


moins urgents, et souvent d'ailleurs de caractère 
dans des gares en excellent état 

En particulier dans le département de l'Aude, des emb 
sement: ont été faits aux gares de Car l 
tres de Castelnaudary, et de Narbonne, alors qu'à Castel 
les employées et les VOVALeurs n'ont pour s ibriler au 
baraques en bois comp'éetement délabrces 
inomalie qui choque la logique 


utiles sans doute 


ma13 


sornpluaire, 


| , 
1115 


cesser, L'argument evoqué par la NS. N. C. 1 selon | 
s'agit lans lun el l'autre vus le lepenses poli ELA { hi} 
te: i des lu} tre Lilocrent { ClIX [RE ] Lt 4 
tuelle rm suggere ne sou \ £ \ 

pa i hi \ finis et q M. D | a | 
la S H Ü à la page 069 ? i t 
tru | ( et ponts Lo i ‘ 
dort { i Î 1Ps i | 

avt \ ja ‘ Etat et de 1 | 

le reconstruire des ouvrages dé!ruits 

M. le président. La parole est à M. le mi tre des tra 


publi 
M. le ministre des travaux publics. Si M. Souques n° 
pas | )iVeI) ils, Je mt férera s repondre en ut eu 
à toutes les questions se rapporta l'A la 5. NN. ( Fr, 
M. Pierre Souquès. Je veux bien el je retire 
M. le président, L'amerndement est relire 
Personne ne demande plus la parole ? 
Je mets aux voix le chapitre 73-41, au chiffre de 10.1 
lions de franes pour le crédit de payement 
Le chantre 73 il, US aux Voir avec ce 
M. le président. J'appelle Fi l int l'art [l à le 
fres résultant du vote de l'état B 


«a Art. 2 Il et ouvert au n ! | tra iX pub 
du logement et de la reconstruction, au titre di de pe ‘ 
capilal du budget des travaux publi d transpn l 
tourisme pour l'exercice fo, des credit levant à 1 
totale de 261296990000 fran et «dd autt itut «lé Pr 


grarnme s'élevant à Ja somme totale de 22 mulliards de fi 
« Ces crédits et ces autorisatior le programine s appl 
« Au titre V: « Inve=ti ner exe tes pal 

concurrence de 15.931.999.000 fra 

ment et de 22 mulliard 

prog RARE 


de fran 


Au titre VI: « Inveslis men exéouté avt e € ou 
l'Etat », à concurrence de 22.700.000 fran pour les cr 
de pavement ; 

« Et au tlre VII: « Réparalions des dommages de guerre 
à concurrence de 10.175 millior de francs pour le crédit 
paverment, 
« mnformément à la répartit \ pal CIVIL l’ { 
figurant à l'état B an X4 à la ‘ té 

Personne 1! lermmande fa paro 

Je mets aux voix l'article 2 

(L'article 2. mis aur voi est adon 

\rlicl 

M. le président. « Art. ?. I] est ouvert au n tre des 
travaux publics, du logement et de la 1 1] ictio ua titr 
de | pt effectue ur 1 ou! ati té d | 
des tr iUX } iblics, de {ra | r'! et du tour ne pu I 
cie 1955, un crédit de 20%) mullion de fra! et | 
r! ition de procratnine de 23 muiliard de fran 

« te lite tte iuto! iltlo | pro [nit1 " | 
chapitre S5-2{ « Fond P jal d'i Î nent 7 tior ré 
national du ütre VIH: « Dé] ef re ul 
affectées, 

La pal e est i M 1) po 41% 

M. Louis Sibué, rapporteur pour avis, Cel 
le fouds router, Peut-être serait-il bon que i ni 
les tin es fit nnaitr sa }r on, 

M. le président. La parole est à M, le rap] 

M. le rapporteur, Il est inutile de revenir sur la disen 
qui s’est instaurée dans cette enceinte an sujet du fonds d 


veslissement routier lors du dépot des motior pre Lich 
La commission des 


Î ñ { t 1 
finatic« à fuit voir qu'elle dernatu 


le renvoi des chapitres relalifs au fond pécial d ‘ 
ment routier aux comptes sp uux du Trésor. 

Par ce renvoi, la commi nm désire marquer sa | 
Vol le for! pecral (l es! ‘ ent | itier t4 
\vracteris! que initiales telle ji 4 { rit D Cvut mar la 


M. le président. La parcle est à M le rapporteur pour 4 
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M. le rapporteur pour avis. Chaque année, la commission des 
moyens de commuimvcation proteste contre Je fait que la dota- 
tion du fonds special d'investissement routier est réduite de 
18 à 10 p. 400 du produit des taxes perçues sur les carburants 
routiers. 

Si la proposition de la commission des finances est acceptée, 
la discussion sur la dotation du fonds routier, l'utilisation des 
crédits et l'établissement des programmes, pourra être reportée 
à la discussion sur les comples spéciaux. Sinon je préciserai 
d'une facon détaillée la position de la commission des moyens 
de communication. 

M. le président. La parole est à M. Hénault. 

M. Pierre Ménault. Avant de soutenir l'amendement que j'ai 
déposé sur ce chapitre, j'aimerais connaître le point de vue de 
la commission des finances, car mon amendement à pour objet 
d'essayer de régler Ja question immédiatement, c'eiètre de 
rétablir les ressources du fonds d'investissement routier telles 
que les avaient prévues les lois qui l'ont créé, 

Si ce rétahiissement est accepté par le Gouvernement, je reti- 
rerai mon amendement, 

M. le président. Monsieur Hénault, nous n'en sommes pas 
encore aux amendements. Vous étiez inscrit sur l'article. 

La parole est à M. Gaston Palewski. 

M. Gaston Palewski, Mesdarnes, messieurs, nous avons déjà 
abordé, au cours de la diseussion, le grave problème qui se 
pose pour l'agglomération parisienne : celui des accès, 

Nous avons constaté que si Paris avait une grande sortie vers 
l'Ouest, l'autoroute de l'Ouest, que si elle allait avoir bientôt 
deux grandes routes pour desservir le Sud et le Nord, l'autoroute 
du Nord et l'autoroute du Sud, la question de l'Est restait 
ouverte. 

Or il s'agit là d'une région d’un intérêt essentiel, Les Français 
ont découvert, à l’occasion du dernier recensement, que les 
nombreux départements de l'Est, malgré les destructions de Ja 
guerre, faisaient preuve d’une vitalité incroyable, que des villes 
entières avaient dû être construites afin de loger la population 
de certains complexes industriels, en Moselle par exemple. Sur 
le plan économique, le bassin de Lorraine recèle la moitié de 
nos ressources nationales en charbon et les cinq septièmes en 
fer, Quant à nos usines sidérurgiques de Meurthe-et-Moselle elies 
entrent pour 40 p. 100 dans notre production nationale. 

Dans ces conditions, ceux qui ont la charge d'entretenir les 
voies de communication doivent comprendre que les voies ac- 
tuelles ne peuvent plus répondre à un trafic que s'accroit tous 
les jours. If faut prévoir la construction d’une autoroute capable 
de faire face au tralic routier qui se développe entre l'Est et 
la capitale, 

Ce tratic n’est d’ailleurs pas uniquement le fait de nos natio- 
naux., Nos routes voient également le passage de nombreux 
convois routiers en provenance de la Sarre et de l'Allemagne. 
Ces pays ont développé encore plus que nous le transport par 
gros Camions-remorques pouvant atteindre 30 tonnes. C'est 
ainsi, notamment, que le ravitaillement de la Sarre est assuré 
à partir de Paris, par le moyen de ces gros camions-remorques. 

Ce trafic routier qui converge vers Paris ne tardera pas, si 
l'on n'y prend garde, à créer un irrémédiable embouteillage 
aux portes de l'Est de la capitale; ceci est notamment le cas 
pour la porte de Pantin, où se trouve la grande gare routière 
de l'agglomération parisienne. 

Monsieur le ministre, gouverner, c’est résoudre les problèmes 
avant qu'ils n'imposent eux-mêmes leur solution. Ayant le 
sentiment du présent, vous devez avoir aussi celui de l'avenir. 
C'est pourquoi j'ai confiance que votre action, en ce qui 
concerne l'autoroute de l'Est, se manifestera avant que ne soit 
créé aux abords Nord et Nord-Est de la capitale un engorge- 
ment catastrophique et qui, ayant pu être évité, ne pourrait 
être toléré. 

M. le président, La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Je me permets d'inviter nos 
collègues à ne pas aborder les points particuliers relatifs à 
l'emploi du fonds routier avant que l’Assemblée se soit pro- 
noncée sur la proposition qui lui est faite par la commission 
des finances. 

En effet, un grand nombre de collègues ont des observa- 
tions à présenter d'abord sur le fait qu'il faut rétablir la dota- 
tion du fonds routier, ensuite sur les travaux à effectuer dans 
telle ou telle région et qui se justitient, J'aurai moi-même des 
observations à présenter au nom de la commission des moyens 
de communication. 

Si le chapitre est renvoyé aux comples spéciaux, cette dis- 
cussion recommencera et nous aurons perdu un temps pré- 
cieux. 

Il serait donc logique d'appeler l’Assemblée à se prononcer 
d'abord sur les propositions de la commission des finances. 


M. Marcel Noël. La discussion est commencée. 





M. le président. Avant d'appeler l’Assemblée à se prononcer 
sur la proposition de la commission des finances, il faut que 
les orateurs inscrits ou les auteurs des demandes de disjonc- 
tion dont je suis saisi acceptent de renoncer à la parole. 

M. le ministre des travaux publics, Le Gouvernement s'en 
rapporte à la décision de l'Assemblée. 

M. René Regaudie, président de la commission des moyens 
de communication et du tourisme. Y semble que tout le monde 
est d'accord. L'Assemblée pourrait donc se prononcer tout de 
suite sur la proposition de la commission, 


M. Marcel Noël. Je ne suis pas d'accord du tout. 


M. Adrien Mabrut. La discussion est commencée, poursut 
vons Ja, 


M. le président. Dans ces conditions, je donne la parole à 
l'orateur suivant, M. Nénon. 


M. Jean Nénon, Ia discusion étant commencée, je crois 
nécessaire de prendre la parole, d'autant plus que c'est sur la 
contexture et sur les justifications du chapitre 85-21 que je 
veux intervenir. 

Les réalisations nouvelles prévues sur le réseau routier natio- 
nal figurent, dans le budget de 1955, pour un volume de crédits 
de 20.900 millions et intéressent des ensembles cohérents 
cerles, puisqu'elles visent à des aménagements sur de grands 
itinéraires et à des dégagements autour de Paris et autour de 
grands centres. Bien qu'insuffisantes encore, on ne peut qu'y 
souscrire avec satisfaction. 

Mais, à côté des itinéraires principaux, à côté des centres 
urbains importants, il existe un réseau national secondaire 
qu'il ne faudrait pas cependant négliger, en raison des points 
dangereux qui le jalonnent, d'une part, et des centres qu'il 
dessert, d'autre part. 

Je ne citerai que quelques exemples que vous connaissez 
bien, monsieur le ministre, puisqu'ils intéressent la région du 
Sud-Ouest en général et la desserte de Bordeaux en particulier : 
Ja route nationale 113 Bordeaux-Toulouse, la route nationale 111 
Tonneins-Millau, la route nationale 710 Fumel-Périgueux, qui 
se caractérisent, en certains endroits, par des passages étroits 
et un si mauvais état des chaussées que de nombreux et graves 
accidents sont à déplorer et que la circulation y est de plus 
en plus difficile, 

Aucune rectification d'itinéraire n'est encore réalisée sur la 
route nationale 113 en Lot-et-Garonne, dans la traversée très 
difficile de quelques agglomérations: Port-Sainte-Marie ou 
Aiguillon, par exemple. 

Rien non plus sur la route nationale 111, entre Villeneuve- 
sur-Lot et la limite territoriale des départements du Lot et 
de Lot-et-Garonne, où le profil en travers, sur une dizaine de 
kilomètres, est des plus défectuerix. 

tien enfin sur la route nationale 710, dont il ne faut ni mécon- 
naître l'importance du trafic ni, en conséquence, l’urgente 
nécessité des rectifications et des aménagements à entreprendre 
dans de brefs délais. 

Ces quelques exemples, pour être particuliers, illustrent sans 
aucun doute un état de fait général caractéristique de 
l'ensemble du réseau routier national. Ce sont donc des crédits 
très importants qu’il faudrait inscrire au chapitre 85-21 concer- 
nant le fonds spécial d'investissement routier. 

Or, l'exposé des motifs, sur le point précis qui fait lobiet 
de mon propos, indique simplement: « rs vip o om par des 
opérations peu coûteuses, de nombreux points singuliers dan- 
gereux sur l’ensemble du réseau des routes nationales ». 

L'expression « opérations peu coûteuses » laisse entendre 
que peu de chose sera fait dans ce domaine. Je le regrette 
profondément et je regrette que les crédits affectés à ce cha- 
pitre soient si faibles et que leur insuffisance soit une des 
conséquences de la non-application de la loi du 20 décem- 
bre 1951. instituant le fonds spécial d'investissement router 
et prévoyant un prélèvement de 18 p. 100 sur le produit des 
droits intérieurs sur les carburants routiers. 

C'est pourquoi, afin d'obtenir que soit appliquée cette lot 
du 90 décembre 1951 et que soient plus importants les crédits 
affectés au fonds d'investissement routier, je me rallie, ainsi 
que mes collègues du groupe socialiste, à la proposition pré- 
sentée par M. le rapporteur et la commission des finances. 


M. le président. La parole est à M. Mabrut. 


M. Adrien Mabrut. Mesdames, messieurs, mon intervention 
a un triple objet. 

En premier lieu, en demandant la disjonction de cet article 
avec MM. les rapporteurs de la commission des finances et de 
la commission des moyens de communication et du tourisme, 
le groupe socialiste entend marquer sa volonté expresse, for- 
+ - el pressante de voir rétablir, en faveur du fonds spécial 
d'investissement routier, la part fixée par la loi du 30 décem- 
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bre 1951, c'est-à-dire le cinquième du produit des droits inté- testons — d'éliminer des programmes, des itinéraires, extrèmes 
rieurs sur les carburants routiers: 18 p. 100 pour les routes ment importants à travers le centre de Ja Franc à travers 
nationales, 2 p. 100 pour les voies départementales, 2 p. 100 l'Auvergne aux richesses touristiques incomparabl 
ur les chemins vicinaux sur décision ultérieure, Par ailleurs, l'administration du fonds celal d'invest ss 
\ l'occasion de deux débats devant l'Assemblée nationale et ment routier a négligé tous les it iires tran<sve ux, tell nt 
ensuite devant le Conseil de la République, M. le ministre route aationale Brive-Clermont et Limoges-Clermont, Thierse 
des travaux publics reconnaissait Jui-mème l'insuffisance des Lyon, alors qu'un effort en leur faveur est indispensable 
crédits ramenés à 10 p. 100 du produit des droits intérieurs IL faut que le Parlement soit tenu au courant de 4 | 
sur les carburants au lieu de 18 p. 100 en faveur des routes de programmes. H est regrettable que le pla quatre 
nationales, de modernisation n'en fasse point état Aussi der lerOonse 
\ un sénateur qui lui rappelait la circulaire du 25 janvier 1954 nous, et je pense que vous serez d ord 4 nou r ce 
de son prédécesseur, M. le ministre s'exprimait ainsi: « Les point, que ces ilinéraires soient compris dans les program 
credits inscrits au budget de 1954 pour l'entrelien des routes à réaliser et | ts au pla ladriennal « modernisation 
nationales étaient inférieurs de 10 p. 100 environ à ceux de qui sera soumis prochainement au Pariement 
13 », Si on laisse au fonds roulier H un de deéterm net il S 
Malgré les réserves de l’Assemblée nationale lors de la dis- itinéraire le Parlement n'est p ippelé à en connaitre, et ne 
ission du budget de 1954 et les réticences du Conseil de Ja sont retenus ah moins en u nee que les itinérair lant 
Republique, alors que le ministre en fonctions reconnaissait à des régions qui, favorisétes par une nature prodigue, ont un 
volontiers avec les rapporteurs des commissions que le crédit beso nn moins pressant de routes tout tique en dehors d 
lait inférieur de moitié aux nécessités courantes, les direc- route nationales d'acces, qu ] utres, C'est le ca (EE i 
es de la circulaire de janvier étaient néanmoins impératives Côte-d'Azur, dont j'admire ses vil | | 
t s'exprimaient ainsi: « Asswrer en priorité le maintien en rarnas, ses plages. mais où la nature fut assez clémente pout 
bon état d'entretien des grands itinéraires et des routes sup- cuflire à ses besoins d'attraits d'une clientèle chaque jour plus 
portant une circulation jlinportante et ne pas maintenir au nombreuse 
programme l'entretien de routes moins importantes ». Des itinéraires nouveaux. dans de telles régions, sont sans 
C'était, par là-même, différer l'entretien reconnu indispen- doute nécessaires mais non indispe ibl dans l'ommédiat, 
sable par l'administration, C'était ahurissant et vous l'avez tandis que dans d'autres r'gion nt d'uu intérêt vital el 
| bien compris, monsieur le ministre. Voici quel fut votre d'actualité brûlante, 
inpise : Je vous demande instamment, monsieur le ministre, de bien 
Le rôle du ministre des travaux publics est, en effet, vouloir faire comprendre ce point de x au Gou ement et 
l'essaver en tout premier lien de æécupérer des crédits qui, d'insister pour que les p hf Hnpri u f rou 
à l'origine, n'ont été créés par une taxe supplémentaire sur soient insérés au plan de mo le; tion de quatre qu \ “1 
carburant que pour ce qu'on appelle, en termes financiers, soumis sous peu au Parlement Ne 
\ usage spécialisé, A cet égard, je pense qu'il serait bon que Le Par'ement doit avoir son mot à dire et je demande 4 nos *€ 
des ministres responsables lissent preuve d'une sorte d'enté- deux collégnes qui ré pri sentent l'A ble in conte de £ NI 
tement, d’obstination financière, car il n'y a pas de raison tion du fonds routier de la tenir exactement au courant du 1 
: valable, étant donné que des crédits ont été engagés par la rôle qu'ils y jouent et surtout des programmes susceplibies D 
} volonté du Parlement pour un certain objet, qu ils soient d'être retenus afin que nous puissions Nous-Tné nes en à lier ". 
délournés de cet objet. avant décision. 
« J'espère que je n'aurai pas, si la discontinuité ministérielle Dans une troisième part je désire poser une qu Ÿ 
el gouvernementale ne nie ne pas en dehors de ce débat, concernant les nombreux depal ement de montagne où [hi x 
d'ici à quelques semaines ou à quelques mois tout au plus, pose le problème des dépenses pour le désenneigement 
à me faire rappeler ce principe. » Ces dépenses devraient êt ipporlées par le budget r li 2 
Ceci se passait le 10 août 1904, et vous ferminiez: plan national, pour une raison tr mple. I cit de q v 
L'Assemblée nationale et le Conseil de Ja République ont ques départements seulement et celte charge qu nt } ; 
manifesté clairement la volonté de voir les crédits d'entretien les autres est trop lourde pour leur propre budget. ( dén è 
et d'investissements rétablis ou établis à des niveaux conve- devraient done être supporiées par le budget général et non LU 
habiles. pal les budgets des départ hi 0 
« J'espère que ies efforts de l'homme de bonne volonté qui Je pense que ces considération eront retenues par M. le ; 
est devant vous ne seront pas stériles et que, par conséquent, mini-tre de Travaux publ et du tourisme. Je cor \ état L 
| nous n'aurons pas dans l'avenir à revenir, dans un pareil d'esprit favorable au tourisme et | uis persuadé qu'il fera 4 
| débat, sur un pareil ton, sur un pareil sujet, » effort pour que les représ s régions de 1 l . 
| Nous sommes bien dans l'obligation de revenir aujourd'hui et de tourisme aient la possibil de défendre en toute , 
sur ce débat, puisque votre réponse est la présentation d'un sai de cause les intérêts à la re naux et nat " 
budget compor:ant sensiblement les mêmes crédits. Je veux ceux qui nous font « fijince \p lissements à h« ) 
bien croire que vous êtes dans les mêmes dispositions que dh * ; 
le 10 août 195% et que, par conséquent, vous ferez pression M. le président. La parole \ M. Peno! : 
sul le Gouvernement pour que soient reparces l'injustice et M. René Penoy, Je tiens à inte r « hapitre pr 
à carence des gouvernements précédents. Tel est le sens de csément parce que ji is un des membres du Pari td 
la demande de disjonction. pe proie > venc de comi ion et 
À : par la Mnimnission d movel | it 
En second lieu, je rappelle que le fonds d'investissement rou- risme pour le représenter au sein de la comm on de gt ) 
tier avait prévu un programme ne comprenant pas certains du fonds d'investissement rout 
grands itinéraires qui seraient cependant absolument nécessai- le Vais 4 r d'abord que cénérali 
1es. L'est fort regrettable, mettrai de donner mon sentiment M. Mabrut € \ ! 
Ce programme a été arrêté en dehors du Part ment, ce qui mettre en cause les représentants du Parlement et D 
est aussi fächeux et l’Assemblée nationale n'est toujours pas ne pas être contredit par | i pro] du } 
tenue au courant, vue que je va exprimn 
Nous avons bien, au fonds routier, des parlementaires; deux Aux tern mémes de la loi qui a institu foi | | 
| de nos collègues font partie de son comité de gestion, mais d'investissement routier on financement devait étre 
| le Parlement n'intervient pas dans Ja fixation des itinéraires par un pourcentage de 22 p. 100 -ur le prodint | 
qui doivent être retenus et financés par le fonds routier, de rieures sur les carburants. Or, dès Ja premire à 
sorte que nous sommes tenus à l'écart, C'est ainsi que nous dire en 1952, la taxe sur les carburants prodtiait 5 rnnhard 
sommes dans l'obligation de constater que de grandes régions et le fonds routier, qui aurait dû r voir 34 milliords 1 
sont complètement méconnues pal le fonds routier. perçut en ! hHte qu 12 milliard et eTI en 14 \ Ji 
Quand je dis « grandes régions » où des ilinéraires nationaux taxe produisit 1S0 milliards, ma | fut alloué eff emnent 
sont nécessaires, Je parle, en ce qui me concerne, du centre de au fonds routier que 18 milliards 650 mio ors qui l 
la France. Il est évident que les grands itinéraires Paris-Midi dù percevoir 40 milliards, Et pour celle à ne ichera 
par le centre de la France — Par:s-Clermont-Ferrand-Perpignan que 25 milliards alors qu'il devrait en étre crédité de 46, le 
avec une bretelle Vichy-Thiers-le Puy et le Miii — sont indis- produit de la taxe étant estimé à 210 milliard 
pensables au même titre que trois ou quatre autres itinéraires J'ai d'ailleurs, avec quelqu HER UE 1e la Comm a des 
nationaux qui ont été retenus, d'autant plus que, Far la suite, movens de communication, appartenant à fférent rou] 
d'autres routes nationales ont été ajoutées. déposé 1 quelques ternps une propo le Jos tendant 
Dans des régions riches en villes d'eau, où un effort incessant à rendre ses di-ponibilités premières au for d'i tissement 
doit être fait justement pour concurrencer les stations thermales routier, | 
étrangères, ce n’est pas le moment, alors que l'on supprime Aucune ame] ion cependant t prévue pour 1 pro- 
é ou que l’on risque de supprimer certaines voies ae chemin de chaine, sinon que le produit de la nouvelle taxe sur 
4 fer dans des régions de montagne — ce contre quoi nous pro- rants augmentera selon toute vraisemblance, ce qui permettra 
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d'améliorer de quelques miiliards l'attribution du fonds routier ; 
le Gouvernement avant accepté, d'après ce que vons nous avez 
dit l'autre jour, monsieur le ministre, d'abandonner à son profit 
la moitié des receltes escomptées. 

Mais cela n'est pas une solution heureuse, Une loi a été 
volée, Elle doit être appliquée. Pourquoi ne le fait-on pas ? 

J'ai été amené dans ce budget, à Foccasion de la discussion 
d'un précédent chanitre, à souligner le mauvais élat de nos 
routes, Mais eela n'est qu'une partie de la vérité, Notre réseau 
roulier est nettement insuffisant. I[ ne peut absolument plus 
faire face à la situation créée par l'accroissement constint du 
parc automobile qui atteint Le chiffre d'environ 3.500.000 véhi- 
cules. En raison du manque de crédits eur c'est là la triste 
vérité, le capital que repr'es ilent nos routes, évalué à 7.000 
milliards, risque d'être irémédiablement compromis si aucune 
amélioration ne Jui est immédiatement apportée. 

Pour répondre à ce que disait M. Mabrut, je dirai qu'il appa- 
rait effecüvement que Je Pariement n'est pas tenu au cour 
runt de ce qui se pesse au fonds routier. 

La corummission des inovens de cominunication et du tou- 
risuie m'a désigné pour assister aux réunions de la comimmis- 
sion de gestion du fonds routier qui ont lieu deux ou trois 
fois par an. de suis Gans l'obligation de die, sans faire d'ail- 
leurs aucune eritique malveillante, qu'il ne m'était pas pos- 
She de donner aulrerment qu'a posteriori à la commission 
qui m'avait mandaté les renseignements qu'elle attendait, 

Lorsque nous sommes convoqués à la conumission de ges- 
tion du fonds routier, nous nous trouvons devant une liste 
de travaux préparée à l'avance par l'administration et nous 
h'avois pas la possibilité d'apporter les observations que nous 
aurions pu présenter 1e cas échéant, au nom de nos col- 
légues. 

I serait souhaitable, pour que nous puissions agir dans 
le sens des ÿropositions de M. Mabrut, que l'admimistration 
puisse nous communiquer, avant les réunions de la commis- 
sion de gestion du fonds routier, an moins les grandes lignes 
du programme de discussion et la hste des travaux. 

Ainsi noù3 pourrions au préalable, avee os collègues de 
la commission des moyens de communication, nous mettre 
d'accord sur les observalons à présenter, tandis que dans 
l'élat actuel des choses nous nous trouvons en présence d'un 
travail fait par ladmanistration dont on ne peut dire « priori 
les motifs qui obligent à laisser de côté tel on tel projet, de 
sorte qu'il n'est guère possible au représentant de votre 
commission des moyens de commumieation de preparer 6es 
observations, Je vous suggtre done, monsieur le ministre, d'in- 
former à l'avance la commission de lFAssemblée de lordre 
du jour des travaux de la commission de gestion du fonds 
roulier, en faisant connaître par avanee à nos eoFègues les 
grandes lignes des intentions de votre administration et de 
VOUS-mé me. 

En terminant, je déclare que nous voterons la proposition 
de la commission des finances, 


’ 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. Louis Sibué, rapporteur pour avis. Mes chers co.lèguee, 
j'avais demandé tout à l'heure que la discussion fût reportée. 
Puisqu'elle est engagée je dis, en quelques mots, apporter le 
point de vue de ja sominission des moyens de comimunicatior 
qui est d'accord pour protester contre une amputation que 
nous éstimons contraire à l'esprit du législateur lorsqu'il à 
créé le fonds d'investissement routier. 

Je éais bien que cette amputation a été acceptée par l'Assem- 
blée depuis trois ans, mais elie a toujours donné à cette aceep- 
tation un caractère provisoire pour permettre peut-être de 
résoudre certaines difficultés financières. 


M. Jean Durroux. Ce n'était pas une acceptation, mais une 
résignation, 


M. le rapporteur pour avis. Il semble bien que, à l'heure 


actuelle, le ministère des finances considère que ces ressourees 
ne sont plus des ressources affectées mais de véritables res- 
sources fiscales 

Or, rappelez-vous les eonditions dans lesquelles à été eréé 
le fonds d'investissement routier. C'est à a suite d'une 
demande d'abrogation d'un déeret pris le 29 octobre 1954 et 
augmentant considérablement les droits intérieurs sur jes car- 
burants que l'Assemblée s'est ralliée À une angmentahon inter- 
médiaire, entre zéro et le chiffre indiqué par le décæet, à eondi- 
tion qu'en contrepartie soit créé ce fonds d'investissement 
routier qui était demandé depuis de longues années et dont 
le but essentiel élait justement d'éviter l'annuwlisation des 
crédits d'investissement sur les routes, dance de disnoser de 
ressources continues qu'on pouvait prévoir de nomlæeuses 
années à l'avance et permettant d'établir un pian avec tous les 
avantages que comportent des prévisions de réaiisations éta- 
biies pour quatre ou cinq ans tant sur le plan technique que 
sur le plan tinancier. 











Monsieur le ministre, soyez bien certain que l'Assembhiée 
n'acceptera pas celle année le maintien de cette amputation 


de $ p. !00 sur le foruls routier national. (Très bien! très Lien) 


Elle ne pourra pas l'accepter puisque des discussions ont en 
lieu au Conseil de République, comme :e rappelait tout à 
l'heure notre colègne Mabrut, que vous-même vous avez — et 
c'est normal — regretté ces amputations et que, par consé- 


quent, ne séeyail-ce que pour vous etes agréable, l’Ass. mblée 
SUIVFA Vos sugæesiions,. 

Que la question soit soulevée aujourd'hui ou dans la discus- 
Sion sur les comptes epéciaux Qu frésor, nous réclämerons 
d'une façon absolument certaine et sans reculer d'un pouce, le 
rétablissement de la dotation initiale du fonds routier, 

M. Joseph Delachenal. Très bien! 


M. Louis Sibué, rapporteur pour avis. Je dois également indi. 
quer que, Cornme rapporteur de la commission des moyens de 
conmnunicalion et Gu tourisme, j'ai recu des doléances de tres 
nombreux collègues qui regreilent que établissement des 
programmes se fasse un peu trop en vase clos et qu'aucune 
réalisation he soit chtenue dans eertaines régions. 

Je sais très bien qu'il n'a pas été possible d'appliquer le plan 
quadriennal élabli en 1952 par ie comité de gestion, puisaw'on 
a réduit de plusieurs dizaines de milliards de francs les res- 
sources du fonds routier, On s'apprête encore à les réduire pour 
1952 d'un peu plus de 24 milliards. 

Que s’estal produit ? On a choisi, parmi les travaux inscrits 
au plan quadriennal, ceux qui étaient estimés les plus urgents 
el les autres ont été abandonnés. C'est ainsi qu'on a laissé de 
côté d'une facon srstématlique les routes louristiques. 

Or, mes chers collègues, je vous dermande de réfléchir: Quels 
sont les véhicules qui pavent le plus de taxes et qui, par 
conséquent, alimentent le plus le fonds routier ? Ce ne sont pas 
les pouls lourds; ce sont les voitures de tourisme, dans la pro- 
portion, à tonnage égal, de 1 à 10. 

Vous savez en effet qu'une voiture consommant quinze litres 
d'essence paye autant qu'un camion consommant trente litres 
de gas oil, Vous n'avez qu'à faire la différence pour un tonnage 
égal. 

I est donc illogique de laisser de côté les itinéraires touris- 
tiques, d'autant plus, monsieur le ministre, que vous êles aussi 
ministre du tourisme. Vous savez l'imporlance que prend Île 
tourisme automobile, aussi bien pour les Français que pour les 
étrangers qui viennent visiter la France. 

Je m'associe, au nom de la cammission, à la protestation 
qu'élevait tout à heure M. Mabrut. I serait mème désirable, 
pour plus de sûreté dans l'attribution des crédits, que soit 
instituée, à l'intéricur du fonds routier, une tranche touristique, 
ei également une tranche urbaine, pour permettre la réalisation 
de certains travaux que les villes ne peuvent entreprendre par 
leurs propres moyens. 


M. Gaston Palewski. lrès bien! 


M. le rapnorteur pour avis. Telles sont les observations que 
je voulais présenter. d 

J'espère que eette discussion, qui s'est instaurée avant que 
l’Assemblée prenne une décision sur la proposition de Ja com- 
mission des Eronces, ne recommencera pas avec autant d'abon- 
dance, si la question du fonds routier est reprise lors de Ja 
discussion des comptes spéciaux. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Marcel Noël. 


M. Marcel Noël. Mesdames, messieurs, au début du sièele, 
notre réseau routier était réputé comme le premier du monde, 
non seulement par sa densité, mais aussi par sa qualité et sou 
adaptation aux besoins du tralic. 

Les responsables de l’époque avaient compris qu'un réseau 
routier développé permettrait d'accroitre l'activité et la richesse 
du pays. 

Ainsi, dans un temps moins évolué que le nôtre en malière 
de déplacements, le plein épanouissement de la route et du 
ail était admis, encouragé. L'un et l'autre se complétaient 
pour le plus grand bien de tous et dans l'intérêt commun. 

Si l’on se réfère à l'œuvre réalisée, il est sûr que chacun 
y trouvait son compte, et, sans aucun doute, c'est \à une des 
raisons pour lesguelles l'économie française était l'une des 
plus florissantes au monde, 

Lorsque - vint lautomobile, alors que d'autres pays étaient 
dans lFobligation de créer un réseau routier, chez nous il exis- 
tais. 11 demandait seulement à Ctre amélioré, adapté aux etr- 
constances nouvelles, an trafic nouveau, entin à être modernisé. 

Sur nos routes, de la plus grande à Ja plus petite, bicyclettes, 
scooters, motocvelettes, autamobiles, autocars, camions ent 
créé un tratic d'une intensité considérable. 

L'automohile, grâce à notre résean routier, a accéléré Îles 
échanges, a procuré de nouvelles possibilités de travail, créé 
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des conditions de vie nouvelles, relié nos campagnes, sorti 
village le plus petit, le plus reculé, de son isolement, de sa 
solitude. 

Mais cette circulation créait automatiquement des exigences 
séricuses de modernisation et d'entretien, donc exigeait des 
apports financiers très importants à 

C'est ici que se situe le drame de nos routes 

Alurs que cette circulation accrue procurait à l'aide de tax 


diverses des revenus considérables à l'Etat. celui-ci ne fou = 
saut pas l'effort cornpensateur que chaque utilisateur clait en 
droit d'attendre en raison même de sa contribution tiscale 


Le manque de crédits n'a pas permis d'accomplir méme les 
travaux jugés indispensables. 


Fn pie-cnce de cette situation, des pers unalilé . des et AL 
ments, des collectivités, des spécruistes, des journalistes 
dénoncent la carence de l'Etat 


Is dénoncent avec nous ce lourd tribut de morts, de bless 
d'accidents matériels et l'insécurité permanente de nos route 
les pertes de temps, la consommation inutile de carburant, de 
matériel et l'éloignement regrettable des touristes étrangers, 

Us en dénoncent avec nous les causes principales: rout 
trop étroites, tournants pas assez redressés, dégagés ou relevées, 
signalisation insuffisante, saignées d'accolements trop  pro- 
fondes ou aux arbres trop en bordure, deux causes de tant 
d'accidents mortels, enfin, manque où mauvais entretien eri- 
tique des chaussées détériorces. 

Certes, le monde entier nous envie, paraît-il, notre corps 
d'ingénieurs des travaux publics et nos technicieus de la route 

Mais que peuvent faire nos spécialistes qualifiés s'ils n'ont 
pas les crédits nécessaires, sinon poser des pancarles signalant 
aux automobilistes les routes où il faut ralentir ou même qu'il 
faut éviter ? 

C'est dans cet esprit que la majorité du Parlement, en pré- 
sence de crédits d'amélioration et d'entretien insuffisants, à 
admis la naissance du fonds d'investissement routier, 

Les parlementaires avañt voté les lois du 31 décembre 1951 
et du 3 Janvier 1952 instiluant de nouvelles taxes, pensatent 
de bonne foi sans doute, avoir trouvé les fonds nécessaires à 
la modérnisation des routes. 

Les usagers de la route croyaient eux aussi participer de leut 
deniers à l'amélioration de notre réseau et à leur propre sécu- 
rite, 

Mais une fois encore le Gouvernement n'a pas tenu pole, 
Si extraordinaire que cela puisse paraitre, les promesses 
faites, les engagements donnés, pour en obtenir le vol 
semble-t-il, ne furent pas tenus. 

Le fonds routier aurait &ù recevoir en 1952, 33 milliards, TI 
a reçu 12 milliards. En 1953, il devait recevoir 37 milliards, ül 
en a recu 18. En 1954, il devait recevoir 44 milliards, il en 
a reçu 22. 

Ainsi, en trois années, le fonds routier a reçu un peu moins 
de la moitié de la maigre part lui revenant, 

Mais les usagers, eux, ont payé la totalité de la surtaxe que 
le Parlement avait votée. 

Indiscutablement, cela est une véritable escroquerie À 

‘égard des usagers, du pays et du Parlement, 
J'arrêôte là mon top court réquisitoire, et j'indique po 
terminer que nous nous rallierons à la demande formulée 
par la commission des finances et par la commission des 
moyens de ecommunicalion, (Applaudissements à l'ertréme 
gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Pevtel. 

M. Michel Peytel. Mes chers collègues, je n'avais pas l’inten- 
tion de prendre la parole ce matin, puisqu'il semble que l'una- 
nimilé de l’Assemblée accepte de renvoyer Ja discussion an fond 
sur les comples spéciaux du Trésor, mais étant donné que 
tous les groupes ont fait connaîlre leur point de vue, je vou- 
drais en quelques mots exposer celui des républicains sociaux. 

M. le rapporteur de la commission des moyens de comru- 
nication a eu raison de rappeler les origines du fonds routier, 
car c'est là que réside le malentendu qui oppose le Gouverne- 
ment et l’Assemblée. 

Pour ma part, je me réjouis de voir aujourd'hui sur ces 
bancs de si nombreux défenseurs de la cause du fonds routier. 
Vous me permettrez de rappeler, en effel, que celui-ci a été 
créé au temps du Gouvernement de M. René Pleven — M. René 
Mayer étant ministre des finances — par un vote unanime de 
celte Assemblée. Cette mesure était la suite d’une proposition 
de loi que j'avais eu l'honneur de déposer avec M. Christian 
Pincau et le regretté Georges Litalien. 

Je me tourne plus particulièrement vers M. le secrétaire J'Etat 
aux finances pour lui rappeler son indignation de l'autre jour 


l'é: 





à la cuite d’un terme un peu vif prononcé par tn de nos enl- 
lègues parisiens à propos de la suppression de Ja participation 


de l'Etat à l'entretien de la voirie parisienne. 
Aussi ne reprendrai-je pas ce térme ä mon compte, 

saut le soin de trouver celui qui convient, Mais il me perinettra 

certainement de parler de détournement d'origine 
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M. Gilbert-Jules, secrctaire d'Elat aur finances et aux affaires 
économiques, Vou:er-vous m permettre de vous interrompre ? 


M. Miche! Peytel. Je vous en prie 


Li 


M. le secrétaire d'Etat aux finances el aux affaires écono- 


niques. “| ri soiveni sont exa US Téserv L'erreur 
toujours possib est une loi de décembre 1451 qui a fixé le 
préleven t pour | Î is roul eo! l l | | 
finances avril 1952, que | in rd le 1 t 
\ décide rétroa \ nent 11! vunt hu (+ r 149 le 
{a ut? » à 

Nous pourrio l ter éternel'ement, n je } se que le 
Goux et it ua! ‘um l'acte qu'on ] | repro 
L . 

M. Michel Peytel. \. le « taire d'Etat aux finances peut 
se! blu iVOIT iiSu St 1 O1 Sé Tic it poarerices Ma qu il 
lit l l (| 
1 1 L! l'A 1 { 

l la 1 i ju l'« | fait 110 e! 1 est po { re 
i jui \ e “il l'investissement utier, l'A n 
b 4 { ox cp ! | i ii ut 
qu 1 A e 18 à 10 p. 100 € t limitée à l'année en 
cou 


M. Antoine Demusois. \ là La qu'on oullie li dire. 
M. Michel Peytel, Lun à \ de difficulté parti ui — 


qui ont été mvoquet ha que né notamment de la £ re 
d'Indochine da iwmnajorité de l'Assemblée avait accepté, pendant 
plusieurs années, une mesure qui est cependant restée excep- 
lionnelle et annuelle 

En fait le 21 lécembre de etl a] i l'A mb ne 
vous suil pas dat volre projet de budget | isteur ‘ 
taire d'Etat — | j'e pure bien qu eile 6 \ous sUnmraAa pu — 
c'est la totalité des 18 p. 100 qui doit ètre rendue au fs ds 
d'investissement rouliet 

C'est sur ce point que no 1 lutteront au moment de 
la discussion des comptes spéciaux du Trésoi 


M. René Penoy. Me permeltez-vou le vous int rrompre ? 
M. Michel Peytel, Je vous en pri 


M. René Penoy. Je m'excuse de faire la remarque suivante 
devant l'Assemblée, ma I cg ministres et Îles 
services administratifs savent qu'il est np ble à un pu 
mentaire le euivre d'une matière Co tin , 111 rythme di 5 
délibération ja totalit lie la d ission budgétaire 

Lors de la discussion de la loi sur le fonds routier concernant 
spécialement l'administraUon, l'entretien et l'amélioration des 


1 


routes, es membres de la commission des moyens de commu 
nicalion étaient preéseni 
Cependant, chaque année, au cours de la discussion de la loi 


de fina :, des modifications sont constamment apporte à 
n'importe quel moment, je dirais à n'importe quelle heure du 
jou vu de la nuit. rs que | ! l Le d roul sont 
parfois absents, Comme l'a dit M Pevtel. on donne d'excellents 
motifs — sur lesque.s tout le monde n'est pas toujours d'ac- 
cord — pour faire adopter ces moditications même à litre excep- 
tionne! 

Mais lorsque nous demandons par Ja ite le rétihliscement 
des dispositions antérieures, on nous renvoie la balle en nous 
disant que c'est nous qui avons voté les mesui nouvelles 

Je te: à apporter (le pr si déplaisante soit-elle, 


{Tres Lien ! {très bien! au centre el à droi 0.) 

M. Félix Kir, C'est très juste 

M. Michel Peytel, L'Assemblée acceptera certalnement de 
revoir les modalités d'application du fonds routier, au moment 
de l'examen des comptes spéciaux, et notamment d'envisager 
la création de tranches particulières, comme par exemple une 


tranche urbaine 


M. René Pleven. D'une tranche rurale aussi. 

M. Michel Peytel. Elle existe, mon cher collègue, mais elle est 
probablement insuffisante. 

I n'en resté pas moins qu'une position de principe a été prise. 
C'est sur ce point que l'Assemblée et le Gouvernement sont en 
dé ac rd 


Ce désaccord provient d'un malentendu: l'Assemblée à 


accepté de voter une majoration de Ja taxe intérieure sur les 
vrburantse i nition qu'en contrepart pour un motitant 
éeal soit consacrée une affectation définitive à un fonds d'in- 
vesltissement routier 

Le Gouvernement, lui, a considéré la majoration de cette taxe 
comme une nouvelle 7 urce budgétaire 

De là proviennent tou le hfflcultés qui surgissent chaque 
innre. 

Pour qu'elles 1e e renouvellent plu \ que le Gou- 
vor! mont «a ( ter d ea vel iV{ ] \ { nice 1 rcpic1 la 
juestion une fois pour ! 
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Le Parlement à entendu créer un fonds qui soit intangible pen- 
dant un certain nombre d'années, jusqu'à ce que notre réseau 
routier soit modernisé, mis au point et conforme aux besoins. 

On évitera ainsi ces escarmouches et ces combats qui repren- 
nent chaque année à l'occasion du budget, (Applaudissements à 
droite, au centre et sur divers bancs à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Christian Pineau. 

M. Christian Pineau. Je voudrais apporter une précision 
d'ordre + sas financier au problème qui nous préoccupe 
aujourd'hui, 

I me parait très important que nous n'acceptions pe l'ins- 
cription dans le budget des crédits du fonds routier et que nous 
en revenions au principe du compte spécial. 


Pourauoi ? Si nous acceptons l'inscription dans le budget, 
nous sommes dans l'incapacité M. le secrétaire d'Etat au 
linances saura nous le démontrer — de faire augmenter ces 
crédits, 


Si au contraire nous revenons au système des comptes spé- 
ciaux, c'est alors la loi ancienne qui rentre en vigueur, étant 
donné que nous avons, dans les dispositions votées l’année der- 
niètre, inséré le mot « exceptionnel ». 

Je sais que le secrétariat d'Etat aux finances conteste cette 
interprétation, 

En effet, au mois d'avril 192, nous avions inséré le mot 
« exceptionnel » dans la loi de finances ; puis nous avons oublié 
ce mot dans l'article 17 de la loi du 31 décembre 1952. Nous 
l'avons réintroduit dans la loi de 1954. 

Le secrétariat d'Etat aux finances nous dit alors: C’est Ja 
Joi de 1952 qui compte, et non la dernière. 

Il y a là, à mon sens, une interprétation quelque peu abusive. 
Et si l’on opposait, au moment de la discussion des comptes 
spéciaux, l’article 48 de la loi de finances, j'indique à M, le 
secrétaire d'Etat que Ja commission des finances ne consentrait 
pas à déclarer cet article appliçable. Vous savez en effet que 
M. le président de l'Assemblée sera obligé de la consulter sur ce 
point. 

Par conséquent, nous avons le plus grand intérêt à revenir 
aux Comptes spéciaux, Nous reprendrons alors la dotation pri- 
milive, sous réserve, d'ailleurs, d'une répartition apportant 
à certaines catégories de bénéficiaires les améliorations qui 
s'imposent, (Applaudissements à gauche, au centre et à 
droite.) 


M. le président. Ia parole est à M. le président de la com- 
Imission des moyens de communication et du tourisme. 


M. René Regaudie, président de la commission des moyens de 
communication et du tourisme, Je ne voudrais pas prolonger 
le débat, mais je ne voudrais pas non plus qu'il y ait de malen- 
tendu. 

Des paroles parfois désagréables ont été échangées au sujet 
du fonds rouler. En réalité, 11 y a un responsable, c'est le 
Parlement, qui à accepté certaines opérations habiles du Gou- 
vernement. 

Je déclare aujourd'hui, au nom de la commission des moyens 
de commurication, que nous n’entendons plus nous prêter à 
des opérations de ce genre. Nous voulons le fonds routier avee 
Jes attributions initiales, Et lorsque nous demandons le renvoi 
aux comptes spéciaux du Trésor, c'est pour le rétablissement 
des pourcentages initiaux, c’est-à-dire 18 p. 100 pour les routes 
nationales, 2 p. 100 pour les routes départementales et 2 p. 100 
pour le service vicinal. 

Si, comme je l’ai indiqué dans mon intervention, au début 
de la discussion de ce budget, doit intervenir un voie dans 
lequel des aspects politiques supplanteront les aspects techni- 
ques, chacun de nous n'aura qu'à prendre ses responsabilités. 
Du seul Parlement dépend la décision qu'exige l’état actuel 
de notre réseau routier, (Applaudissements à gauche, au centre 
el à droite.) 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Je veux d’abord excuser M. Chaban-Delmas, qui a été 
obligé de s’absenter quelques instants. Il répondra à quinze 
heures aux questions techniques qui lui ont été posées, 

En ce qui concerne le fonds d'investissement routier, je ne 
veux pas m'élever contre ce qui a été dit par un certain 
nombre d'orateurs qui désirent que le taux de prélèvement 
soit de 18 p. 100, La question sera discutée au moment de 
l'examen des comptes spéciaux du Trésor, puisque le Gouver- 
nement est d'accord avec les commissions sur ce point. 

Mais il est tout de même difficile, pour un membre du 
Gouvernement, d'accepter qu'on parle, ou bien d’ « opération », 
avec un sens plus ou moins péjoratif, ou bien de « manœu- 
vre », ou même d’ « escroquerie » — le mot a été prononcé — 
alors que c'est le Parlement qui, depuis 1951, a manifesté sa 
volonté, tout au moins année par année, que le taux de pré- 
lèvement se limite à 10 p. 100, 
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Permettez-moi de rappeler, car cela paraît nécessaire, que 
la loi du 30 décembre 1951 avait prévu 48 p. 100 pour le 
fonds national et 2 p. 100 pour la voirie départementale. 
Quelques jours après, le Parlement a ajouté encore 2 p. 100 
pour la voirie vicinale. 


M. le rapporteur pour avis. Le Conseil de la République. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Je dis bien: le Parlement, car je ne dissocie pas 
l'Assemblée nationale du Conseil de Ja République. (Très Lien! 
trés bien! sur divers bancs.) 

Quelques mois après, en avril 1952, le Parlement à accepté 
— à titre exceptionnel, c'est entendu, mais il Fa accenté — 
que, rétroactivement, au 1% janvier 1952, le taux de 18 p. 100 
fût ramené à 10 p. 100. 


M. Antoine Demusois. Nous avons voté contre. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. De sorte que la loi du 30 décembre 1951, que vous 
appelez la loi organique, n'a jamais reçu d'exécution. 

Puis, en décembre 1952, nouvelle loi de finances; le mot 
« exceptionnel » disparaît, et le Parlement maintient le taux 
de 10 p. 100, applicable depuis l'entrée en vigueur de la loi 
sur le fonds d'investissement routier. 

Dans le budget 1954, le mot « exceptionnel » apparaît à nou- 
Et vous voici actuellement en présence du budget ce 
1955. 

Que l'Assemblée nationale et, peut-être le Conseil de Ja 
République, manifestent la volonté de revenir au taux de 
18 p. 1, cela fera l'objet d'une discussion qui s'ouvrira au 
moment de l'examen des comptes spéciaux du Trésor. Que la 
commission des finances nous prévienne tout de suite que le 
Gouvernement ne pourra pas, éventuellement, invoquer les 
dispositions du règlement pour s'opposer à une augmentation 
de ce taux de prélèvement, tout cela peut être également dis- 
cuté. 

Mais, au nom du Gouvernement, je ne puis laisser affirmer 
que, dans cette enceinte, des manæuvres, des escroqueries et 
Le opérations se seraient pes, alors qu'en définilive, 
c'est le Parlement qui a pris la responsabilité des lois qui sont 
appliquées. (Interruptions à l'ertrême gauche.) 


M. Antoine Demusois. Non, pas tout le Parlement, le groupe 
communiste a voté contre, ; 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Je vous demande pardon: en régime démocratique, 
lorsqu'une majorité au Parlement a voté une loi, on à Île 
droit de dire que ç'est le Parlement tout entier qui en assume 
la responsabilité, (Protestalions à l'extrême gauche.) 


M. Marcel Noël. Pour les usagers, il s'agit quand même d'une 
escroquerie. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miaues. Non. Ou alors, ce sont tous vos collègues en même 
temps que le Gouvernement. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je remercie M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques d'avoir bien voulu repla- 
cer la discussion sur le fonds d’investissements routier dans 
le cadre des comptes spéciaux du Trésor, C'est — je crois — 
dans ce cadre que le fonds de recettes affectées à la moderni- 
sation de notre réseau routier retrouvera pleinement son 
esprit initial et que pourra ainsi s'effacer du souvenir de nos 
collègues les mots aigres-doux qui ont été échangés. La dis- 
cussion à laquelle nous venons d'assister prouve qu'un léger 
malentendu à séparé les gouvernements successifs et le Par- 
lement 

Je suis persuadé qu'au cours de la discussion en commission 
des finances, puis devant l'Assemblée, du projet de loi sur 
les comptes spéciaux du Trésor, nous pourrons préciser la 
volonté exacte du Parlement. 


M. le président. La parole est à M. Peytel, pour répondre au 
Gouvernement. 


M. Michel Peytel. Monsieur le secrétaire d'Etat, je me garderai 
d'allonger ce débat. Toutefois, veuillez me permettre de vous 
répondre brièvement. . 

Je vous donne acte volontiers — car tel est mon sentiment 
— de ce que vous avez déclaré qu'il n’y avait, en l'occurrence, 
ni escroquerie, ni manœuvre. Je pense seulement qu’un malen- 
tendu existe depuis le vote de la loi de 1951. En bref, le Parle- 
ment à entendu créer le fonds et lui affecter définitivement 
un certain pourcentage des recettes de la taxe intérieure de 
consommation sur les carburants, votées spécialement à cet 
effet, tandis que le Gouvernement a, dès l’origine, considéré 
que la loi nouvelle constituait un moyen délourné d'effectuer 
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une recette budgétaire suppiémentaire. C'est de celte diver- 
gence sur le principe que naissent les discussions qui se renou- 
vellent chaque année, 

Vous avez fait, monsieur le secrétaire d'Etat, un fidèle histo 
rique de chaque discussion budgétaire en rappelant, notamment, 
que dès la première année, le taux avait été abaissé de 18 à 
10 p. 100 et que, par conséquent, le taux inilial n'avait jamais 
été appliqué. 

Cela est exact, mais il faut aussi ajouter que cette première 
année, it avait été bien précisé qu'il s d'une mesure 
exceptionnelle, valable seulement JUSQU à la tin de l'exer ice 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Non. 

M. Michel Peytel. L'année budzélaire s'achève le 91 décembre 

L'année suivante, le mot « exceptionnel » disparut, c'est exact 
Pour être franc, je crois que M, Penoy avait raison tout :; 
l'heure car vous vous souvenez des conditions dans lesquelles 
ce mot fut supprimé, peu avant minuit, entre deux discussions 
budgétaires. 


wissalt 


M. Antoine Demusois. En principe, tous les mauvais coups 
du Gouvernement se font Ja nuit, (f&res. 

M. Emilie Liquard. Vous vous y connaissez! 

M. Michel Peytel. L'Assemblée, manifestement, avait ét ir- 
prise par la suppression du mot «exceplionnel ». Le fait est 
tellement exact que, dans les jours suivants, nous fûmes plu 

t 


sieurs à vouloir reprendre l'affaire; maiheureusement, nous 
nous heurtämes au réglement. 

Mais, dès l'année suivante, 
faire rétablir le mot excepli nmnel à la suite, d'ailleurs, d'un 
amendement que j'avais déposé et fait voter. 

Il était bien précisé — M. Penoy avait parfaitement raison 
de le souligner que l’abaissement du taux à 10 p. 100 n'élait 
valable, pour cette seule année, que jusqu'au 31 décembre. Si 
donc, dans le projet sur les s jaux, l'Assemblée 
s'oppose à la fixation, pour l'année 1955, du taux de 10 p. 109, 
ce sera, à partir du {1% janvier, le taux de 18 p. 100 qui entrera 
en vigueur. 

Ainsi, pour la première année, le fonds 
Üer disposera de la plénitude de ses ressources et pourra 
engager des travaux que, jusqu'à présent, on dut différer, ma 
qu'il est de première nécessilé d'exécuter, (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat :ux 
finances et aux affaires économiques. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Je suis obligé de faire toutes réserves sur l'interpré- 
tation qui vient d'être donnée quant à l'application future des 
textes en cas de disparition ou d'addition d'un mot, 

Eors de la discussion du projet de loi sur les 
spéciaux, le Gouvernement précisera sa position, 


nous 


nous mimes d'accord pour 


comptes spé 
ll 


l'invest nt rou- 


isserne 


comptes 
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un amendement n° #2 tendant 


de 


M. le président. Si j'ai bien compris, M. Hénauit, M. Marcel 
él et M. Mabrut retirent leur demande de disjonetuo 
M. Benard, au nom de la commission de finances, 4 déposé 


à Supprimer rt 
CPE " ott (1 


La discussion avant été assez larg st1o1 me 
irait possible de consulter umédiatement l'Assembice. 
\ssentiment 
Je mets donc aux voix l'an lement de M. Bi rd, 
L'amendement mis Our 1 est ( pl } 
M. Michel Peytel. À l'unar 
M. le président. En : équence, l'article 3 est pprimé, 
La suite de la di ission est 1! JVCe à 14 ProCcHallM ile, 
EE VE 
ORDRE DU JOUR 
M. le président. A\ujouri i quinze heu ] ne 
e publiq 
Suite de 1a l bud ( 
lra 1x I l ra po { { | ll Î — | iX 
iblics, transports et touri DUT 
Fi Î I 
Frai 1 \ I 11 Dut-Jibt LA PA _ M | LL p- 
) el! 
[Et UL 1 ] Î , 120 ;- HN ' 
Mon i ! GT a \M } I ul 
eW=KI, ra } | 
Légio ho { { ru Ï Lil i ) nn un 1 
20, — M. Frédéric-D t, rap} 
Lo l t el iction ! { 109-412 — 
AncCit combattants et victimes de la ierre (n°s 9286-9702, 
— M. Darou, rapporteur 
Radiodiifusion-telévis \ fra i (n° 9309-J02 41), — M. Mau- 
Bokanowski, rapporteur) ; 
Compies specri IX il1 lre } l Ur 
Finances iffaire éCOHOmIqU et plai L — Charges com- 
RE n° 9288 
Loi de finances pour l'exer e 1% n° 9414 
A vingt et une heur« troisième séance publique: 
Suite des discus bugétlairt inscrites à l'ordre du jour 


la premier 


La séance est 


seance, 
lex te. 
à onze heures cinquante-cinq minutes.) 
Le Chef du service de la sténoar iphie 
de l'Assemblée n 1lionale, 
MARCEL M. LAURENT. 


(La scance est levée 
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Ordre du jour (p. 6398), 


PRESIDENCE DE M. GASTON PALEWSKI, 
vice-président. 


La séance est ou\erte à quinze heures. 


+ 7 
PROCES-VERBAL 


M. le président, Le procès-verbal de la première stance de ce 
jour a été affiche et distribué, 

I n'y à pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


Fe, 7 
DEPENSES DES MINISTERES POUR L'’EXERCICE 1955 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


(1. —— Travaux publics, transports et tourisme.) 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet de loi relatif au déveleinent des crédits affec- 
tés aux dépenses du ministère des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme pour l'exercice 1955 (L — Travaux publics, 
transports et tourisme) (n°* 9300-9540). 

Le Gouvernement, les commissions des finances, des moyens 
de communication et les groupes ont épuisé leur temps de 
paroie. 

Je demande done à chacun d'être très bref. 

Ce matin, l’Assemblée s'est arrêtée à l'article 4, 


[Article 4.] 
M. le président. L'article 4 est réservé jusqu'au vote de 
l'état C. 
Je donne lecture de cet état: 


ETAT C 


« Chap. 35-21. — Routes et ponts. — Entretien et réparations, 
3.592.406.000 francs. » 

Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix le chapitre 35-21, au chiffre de 3.552 miÿ- 
lions 406.000 francs. 

(Le chapitre 35-21, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 35-31. — Voies de navigation intérieure. — Entretien 
et réparations, 910.522.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 35-32, — Ports maritimes. — Entretien et réparations, 
549.880.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 35-33. — Etablissements de signalisation maritime. — 
Fonctionnement, entretien et réparations, 224.276.000 francs. »# 
— (Adopté.) 
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M. le président. J'appelle maintenant l'article 4, avec :es 
ifres résultant du voie de l'état C: 


_« Art. 4. — Le ministre des travaux publics, du logement et 
de la reconstruction est autorisé à engager en 1955, par antict- 


nation sur les crédits qui lui seront alloués pour Fexercice 1956, 
titre des dépenses ordinaires du budget des travaux publies, 
« transports et du tourisme, des dépenses se montant à ‘a 
mine totale de 5.237.084.000 francs et réparties, par service 
par chapitre, conformément à l’état C annexé à la présente 


i 
l'ersonne ne demande la parole ?.. 


Je mels aux voix l'article 4. 
(L'article 4, us aux voir, esl adopté.) 


fArticles 5 et 6.] 


Art. 5. — Les dispositions de la loi n°.48-1510 du {® octobre 
{uis, autorisant le ministre des travaux publics, du logement et 
à reconstruction à subventionner certains travaux d'équipe- 
ment des ports et certains travaux de défense contre Jes eaux et 
contre la mer, sont prorogtes jusqu'au 31 décembre 1955, » — 


\rt. 6, — Le montant des travaux complémentaires de pre- 
I élablissement dont lexéculon pourra être autorisée en 
i sur le réseau d'intérét général secondaire du Vivarais- 
Lozcre concédé à la Coinpagriÿe de chemins de fer départemen- 
Laux est fixé au maximum à la somme de 2 millions de francs, » 
— (Adople.) 
[Article 7.1 


M. le présidont. L'article 7 est réservé jusqu'au vote de 
l'etat D. 
Je donne lecture de cet élal: 


ETAT D 


[ableau retracant le programme des travaur neufs de la 
Sociélé nationale des chemins de [er français autorisés en 


MAMA 


« Heconstilulion : 

Matériel, 8&K5 millions de francs, 

« Installations fikes, 11.115 millions de francs. 

« Etablissement : 

« Electrification (programme normal 
francs. 

« Installations fixes, 10.629 millions de francs. 

« Equipement hydroélectrique, 1.400 milhons de francs 

« Participalions financières, 625 milhons de francs. 

« Frais yénéraur, 4.425 millions de francs. 

« Electrification (programme spécial), 4.S80 millions de 
francs. » 

M. Musmeaux était inscrit pour inlerverr sur cet état. 

M. Antoine Demusois. Je demande la paroie, 

M. le président, La parole e-t à M, Dermusois, 

M. Antoine Demusois. Mesdames, messieurs, en l'absence de 
mon ami M. Musmeaux, retardé par une obligation qu'il n'avait 
pas prévue, je voudrais retenir l'attention de M. le ministre sur 
une situation qui crée beaucoup d'inquiétudes Gans la métal- 
lurgie. 

\vant la guerre, une vingtaine d'établissements étaient spé- 
cialisés dans la construction et la réparation du matériel de 
chemins de fer, I y a maintenant trente-six établissements qui 
exercent celte activité et l’on peut dire que tous se sentent 
hienacés dans les possibilités de travail qui leur sont chiche- 
ment mesurces pour ne pas dire qu'elles sont refusées à un 
cerlain nombre d'entre eux. 

La Lilloise d'Auinay-sous-Bois, la C. L M. T. de Bordeaux 
— vous Connaissez bien la question, monsieur le ministre — 
les établissements de Saint-Pierre-des-Corps et de Mantes, pour 
ne citer que ces exemples, se demandent s'ils seront assurés, 
comme ce fut le cas pendant certaines années, d'avoir du 
travail et s'il leur sera possible d'éviter les licenciements qui 
se produisent fréquemment et demeurent toujours suspendus 
au-dessus de la tête des ouvriers comme une épée de Damoclès. 

Nous avons entendu parler de licenciements. Je ne sais si 
c'est une rumeur ou les prémices de la fermeture éventuelle 
d'un grand nombre de ces entreprises privées de réparations. 

Nous aimerions, monsieur le ministre, si le fait n'est pas 
exact, être rassurés. Et s'il l'est, nous voudrions que vous nous 
disiez dans quelles conditions vous avez envisagé de telles 
inesures et ce que vous entendez faire. 

A ce propos je signale qu'il y a peut-être lieu de diviser ces 
a établissements en deux catégories, Plusieurs usines sont 
spécialisées dans la réparation du matériel de chemin de fer 
et leur outillage ne se prête peut-être pas facilement à certaines 
reconversions. D'autres, par contre, pourraient peut-être 
accepter certaines reconversions. 


> 1> miliiards de 








Or. dans l'un et l'autre cas, et indépendamment des 


À intervenir avec la Société nalionale des chenans de 1 


cais à l'occasion de certains marchés qui peuvent « 
à toutes ces entreprises privées, des problemes se pos 


à la recherche des commandes qui leur \ ti < 

Or, je suis que certaines de ces entreprises on 
la fois du ministère des travaux publics et du n 
travail j'ai eu l'occasion d'intervenir spectdement 
de chacun de ces ministecres l'octroi de comtmand 
l'étranger soit de l'intérieur 

Plusieurs d'entre elles ont même fait des pro} 
caractere tres precis, Se erel ut disposcs ù deiaut 
aandes de matériel de chemin de fer rel at de la 
nationale des chemins d ler francais, à tra f I 
tvpes de matériel de transport: néanmoins ces 
sont pas sûres du lendemain, bes dizan e mil 
vriers risquent donc de se frouver s« lru 


il Corn tt ndrait. hoti= r le min stre que uni | 
connaitre voire manicre de Voir à ce propos et qui 


denniez, si possible, ce dont je serais heu 
ments \pp'audisseint nts a l’'ertr me gai he 
M. le prés dent. MM. Darou et Levindrev ont dépost 
d ment hi 1106 ndant, à la rubn ju Reconstitul 
Installations fixes » à réduire | rédit de 1.000 f 
1 id cal 4 


La parole est à M. PDarou 
M. Marcel Darou. \o: r le ministre, nous avoi 


cet amendement pour atbrer voire attention le } 
de la reconstruction des gares détruites par Rut u li 

Dans la plupart de nos viles stnistrees, no 
lement à Fachèvement du programme de r { 
si vrai qu'hier, à Ja nmission des tinar ba 
de l'examen de la lettre rectticative Qu Gouvernt 
a\ons prevu les crédits nice ures pour ter I D 4. 
truction en 1957, mis à part quelques dertiel but 
construire en 1Jx el en 1! de 

loutefois, dans UuH gran nombre de \1 hi I 
bâtiments ne sont pas reconstruits, les gar not 
Je puis citer parmi ces viles celles de Dunkerque, M 
Boulogre, Arras, Douai, Laon, Soissons, Creil 

S'il s'agissait de petites gares intermédiaire il mn 
peul cire pas heu de poser la question, cat la Société 1 
des chemins de fer français pourrait laisser sup} 
exécution du programme de reconstutulion de notre l 
chemin de fer ces gares sont appelées à être modifiés 
disparaître, mais il s'agit en l'occurrence de gares li 


lanles, 

Nous avons très bien compris que la Société nalio 
chermins de fer français se soit preoccupée en premi 
la reconstitution de ses ouvrages d'art et des install 


sécurité. Mais, aujourd'hui, ces travaux-là ht } 
terminés, I ne reste plus à régler, me ibie- 
probléme de la reconstruction des gares. 

L'on Hi à dit, à Ja comm nn des finance qui 
plusieurs années, quelques miliiards de fran le ei 
inscrits chaque année au budget pour comm ! 


de reconstruction, mais que le ministére à 


tous les ans ces crédits, C'est €e qui explique que € 


ne soient pas encor repart ou reéconstruits 
Pour !a premiere fo,s — et je ous en félicite Il 
ministre il reste, parait-11, quelques erédits p 
reconstruciion, Hs ne me paraissent toutefois ] 
Comme l'a dit notre rapporteur pour avis, M, Sibu 
nälivnale des chem IS le fer fi als, ipré 
sion des transports du pan à clé autor e à ex: 


{ lors t 


|A: erpag de reconstruction et de modern i 1! 
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être répartis sur quatre ans 
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face aux besoil ! el 
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crédits, Pour 1955, si m 
aviez demandé 28.500 millio plus 6.70 
des crédits pourtant insuft ts de l'année ] 

45 milliards en prin et 3 mn ns «4 f 
donc, au total, 4 | Il { 
ces crédits, Vous 1 7 r « 2 r 
bien peur qu'une f 

{1 s lass1 le s fi { | 

Monsieur le ministre ir t déti 
douze où quatorze ans et l'instant 
par des baraquement (l tallationg 1! 

, | 
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] VOYageurs né trouvent l | confort 
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comportent pas de salle d'attente, sont mal chauffées et mal 
éclairées et le personnel y travaille dans des conditions d'hy- 
giéne et de confort nettement insuffisantes. 

I est temps, monsieur le ministre, de remédier à 
Situalion. 

J'ajoute, d'ailleurs, que dans les gares que je viens de nom- 
mer, dans celles de Dunkerque, Boulogne, Arras, Laon, par 
exemple, passent de nombreux touristes et voyageurs étran- 
gers qui constatent que la France n'a pas encore fait l'effort 
nécessaire pour la reconstitution de ses gares. 

de vous demande, monsieur le ministre, si, au cours de 
l'année 1955, 11 vous sera possible de faire dans ce domaine un 
efloit important, Je voudrais attirer aussi l'attention de l'As- 
semblée sur le fait que c'est le ministère des finances qui a 
Supprimé les 6 milliards attendus pour ce travail. 

Ma demande de réduetion indicative avait pour but de deman- 
der le rétablissement de ces crédits pour permettre la recons- 
itulion de nos gares, I y va de l'intérêt de la Société nationale 
des chemins de fer français, des usagers et du personnel des 
chemins de fer. 

M. ie président. Ta parole est à M. le ministre des travaux 
publi *. 

M. Jacques Chaban-Delmas, ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Monsieur le président, si vous 
m'y aulorisez et si M. Daron est d'accord, je lui répon- 
drui en fin de parcours S. N. €. F, », si je puis dire, de 
manicre à ninlervenir qu'une fois. A faire autrement, je 
craindrais de briser le rythme de la discussion et que l'Assem- 
blée ne perde beaucoup de temps. 

M. le président. Le règlement m'impose de mettre les amen- 
démcents aux voix les uns après les autres. 

M. le ministre des travaux publics. Je me borne à dire à 


M. Dirou que je lui répondrai plus tard dans des termes qui, 
je pense, le satisferont 


cetle 


PF M. le président. Monsieur Parou, maintenez-vous votre amen- 
ement ? 


M. Marcel Darou. Je me ré-erve de prendre une décision à 
ce sujet lorsque j'aurai entendu les déclarations de M. le minis- 
lie. 

M. le président, L'amendement est donc réserve. 

M. Sibué a déposé un amendement n° S1 tendant, à la rubri- 
que: « Etablissement », ligne: « Installations fixes », à réduire 
de crédit qui y est inscrit de { million de francs. 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. Louis Sibué, rapporteur pour avis. Mes chers collègues, 
je ne soutiendrai pas longuement cet amendement que j'ai 
déposé au nom de la commission des moyens de communica- 
tion, puisque j'en ai déjà exposé l’objet dans mon rapport pour 
avis au début de la discussion. 

Nous avons, en effet, attiré l'attention de M. le ministre sur 
le danger qu'il y aurait à retarder davantage l'exécution du 
an quadriennal, dans les conditions que vient de préciser 
1. Durou; or, ie souligne que le retard important déjà apporté 
l'année dernière à l'attribution des crédits d'investissement de 
Ja S. N. C. F. n'a été en rien rattrapé cette année. 

L'un des éléments essentiels de la recherche de l'équilibre 
financier de la $S. N. C. F. consiste en une meilleure exploita- 
ton et, partant, en une modernisation de ses moyens d'exploi- 
tation. 

H faut donc choisir, On ne doit pas s'enfermer dans une 
contradiction qui consiste, d'une part, à demander à la 
S. N. C. F. de rechercher son équilibre financier par une meil- 
leure exploitation technique du réseau, tant sur les lignes 
principales que: sur les lignes affluentes, et, d'autre part, à 
retarder celte réalisation en réduisant ies crédits d'investisse- 
ments, 

Nous demandons à M. le ministre des travaux publics s’il ne 
juge pas utile d'accroître le montant des autorisations de pro- 
gramme de la S. N. C. F. pour 1955, de façon que soit rattrapé 
un retard qui doit l'être le plus (àt possible. 

M, le président. Monsicur Sibué, maintenez-vous votre amen- 
demernt ? 

M. le rapporieur pour avis. J'aimerais entendre les explica- 
tious de M. le minisire, car la question à déjà été posée au 
début de cette di:cussion et, jusqu'à présent, nous n'avons pas 
oblenu de précisions. 

M. le président, Ia parole et à M. 
publies, des transports et du tourisme, 


M. le ministre des travaux publics. Le problème de la répa- 
ralion du matérel des chemins de fer dont a parlé M. Demusois 
est très grave. 11 émeut nombre de nos villes et de nos entre- 
prises, ; ; 

Pourquoi la S. N. C. F. est-elle conduite à réduire de 50 p. 100 
environ, ce qui est une proportion énorme. ses commandes aux 


le ministre des travaux 





——— 
réparateurs privés de matériel de chemins de fer et pourqu 
le Gouvernement a-t-il donné son accord à une telle mesure ? 

C'est là un des aspects de la coordination telle que : 
essayons de l'instituer, Il se rattache au souci de fair: 
sorte que les cheminots ne fassent pas les frais de la coord 
tion. 

M. Jean Guitton. Très bien! Qu’en sauvegarde au moin: 1 
droits acquis! 

M. le minisire des travaux publics. C'est ainsi que la cor. 
dination est atlaquée littéralement à feux croisés, Les uns m 
tendent qu’on déinantèle la Société nationale des chemin 
fer français et qu'on ne tient pas compte des intérêts de à 
IMminots, tandis que Jes autres crient au scandale en prétend: 
qu'on nhationalise tous les transports en les mettant dans 
mains de la Société nationale des chemins de fer franca 
que ies transporteurs publics sont voués à la disparition, p 
que la Sociélé nationale des chemins de fer français explo 
des signes routières, 

Tels sont les deux sons de cloche que l’on entend, J' 
père que ce débat permettra d'en finir avec deux thèses qui 
se détruisent, d'ailleurs, mutuellement, 

Le Gouvernement à adopté comme principe de base q 
les cheminots ne devaient pas faire les frais de la coordin- 
tion ei de la réadaptation du réseau ferroviaire aux con 
lions économiques nouvelles et prévisibies dans un avenr 
proche. On s'en est remis au volontariat pour les départs 
des cheminots qui se trouveraient en excédent à la suit 
la réauaplation du réseau. I n'était donc pas questior 
fermer d'autorité le ja Société nationale des 


les ateliers de 
mins de fer francais. 

Si l'aspect sociai est de première importance, l'aspect éco- 
nomique et financier n'est pas non plus négligeable, Nous 
avons recherché quelles étaient les conditions de travail 
ateliers en cause et nous sommes arrivés à Ja conclusion 
que, pour Ja réparation du matériel roulant, ils travail 
à des prix comparables à ceux pratiqués par l'industrie 
priver. 

C'est pourquoi il est apparu inévitable de donner la prio 
rilé aux atehers de la Société nationale des chemins de 
français pour la réparation du matériel de chemin de fe 

S'il y avait eu un décalage dans les prix de revient, si 
ces ateliers avaient travaillé à des prix 20 p. 1009 ou meme 
19 p. {Uu plus cher que les ateiers privés, la situation eût 
été différente. Mais n'ayant pas eu à nous poser ce problème 
douloureux pour les cheminots, nous avons par contre à 
résoudre celui concernant les salariés des entreprises pri 
vées. 

A cet égard, la répartition des 50 p. 100 des commandes 
restants soulève des difficultés telles qu'il a paru convenabie 
de s'en remettre à un arbitrage. En effet, le fait de retirer 
20 p. 10 des commandes à toutes les entreprises condanm- 
nerait pratiquement toutes les entreprises à la fermeture. 

Pour éviter ce résultat déplorable, il a été décidé que 
c’est 50 p. 100 des entreprises intéressées ne recevraient 
plus de commandes, de manière à sauver l'autre moilié des 
entreprises en lui permettant de continuer à travailler nortma- 
lement. 

C'était vraiment, dans cette administration de la pénurie, 
la seule solution logique. 

Le choix des entreprises est éminemment difficile, H demance 
en conscience, à être pesé sans considérations autres que 
celles de l'intérêt public et de la qualification réelle des entre- 
prises, de leurs besoins, de leur mode de fonctionnem: 
On doit tenir compte également du fait que certaines entre- 
prises ne bornent pas leur activité à la réparation, ou bien 
qu'elles ont une situation géographique ou un équipement 
tel qu'elles peuvent se convertir, ce que d’autres ne peuvent 
faire. | 

Pour tenir compte de cet ensemble d'éléments très varia- 
bles, il a été décidé — je le répète — de s'en remettre à 
l'arbitrage d'un haut fonctionnaire dont le nom est émi- 
nemment respecté et dont l'autorité le met à l'abri de quel 
que pression que ce soit, mème ministérielle, si, d’aven- 
ture, le ministre commettait cette folie d'intervenir dans une 
areille affaire de conscience. Il ne le fera pas, je vous l'assure. 
fous attendons cet arbitrage. À 

Je réponds donc à M. Demusois que toutes les précautions 
ont été prises pour que, en application du principe selon 
lequel les cheminots ne doivent pas faire les frais de la 
coordination, les ateliers de la Société nationale des che- 
mins de fer français aient la priorité pour la réparation du 
matériel roulant, puisque aussi bien ils s’en sont révélés 
dignes et capables, et que pour le reste, on administre la 
énurie de manière à ne pas plonger dans la misère toutes 
Le entreprises à la fois. 

M. Antoine Demusois. \Me permettez-vous de vous interrompre, 
monsieur le ministre ? 








M. le ministre des travaux publics. Volontiers. 
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m, Antoine Demusois. Dans mon esprit, il ne s'agissait pas 
r les entrenrises privées aux ateliers de réparation 
Société nationale des chemins de fer français et inver- 
‘avez dit, monsieur le ministre, c'est déjà un probleme 
ien, qui exige qu'on lienne compte des réalités. 
fort bien de laisser aux ateliers de la Socicié natio- 
des chemins de fer français la réparalion du matériel pour 
le ils sont très qualifiés, mais il n'en demeure pas moins 
le pt sonnel des entreprises privées se trouve dans une 
nn plus qu'inquiétante., 


us ai signalé, Vous vous le rappelez sans doute, qu il 
avaum la guerre, une vingtaine d'entrepr.ses spécial 
is la réparation du matériel de chemin de fer, D'aut 

té créées depuis, qui sont entrées dans le circuit avec un 
peut-être mieux adapté, plus moderne, mais sustep- 

{ si de subir une conversion. 
blème qui se pose est donc de savoir s'il est possible 

d rer du travail aux unes et aux autres 

| idrait assurer les commandes indispensabies aux entre- 

iquement outillées pour la réparation du matériel de 

la S té nationale des chemins de fer francais sans, bien 
le faire au détriment des ateliers de la société natio- 
dé is, parmi ces entreprises privées, il en est qui, m eux 

é s peut-être, ont demandé à se livrer à d’autres läches 

q réparation du matériel de chemin de fer. Ne pourriez- 
mander à vos collègues des min stères de l'industrie 


( travail qu'ils leur assurent des commandes ? 

'autre part, monsieur le ministre, 11 a souvent Cté demandé 
herche ailleurs qu’en France même, dans le cadre des 
is internationales, des commandes qui permettraient d’as- 

& le travail indispensable aux entreprises en cause 
Je sais, par exemple, que la société La Lilloise, d'Aulnay-sous- 
[ ire d'un pays étranger une commande de locomotives, 
M reusement, cette commande n'a porté que sur une 
ic d'environ six mois, pas davantage. Mais c'est là un 

pe que l'on pourrait suivre. 
utre part, au ministère du travail et de la sécurils sociale, 
( résence du représentant du ministre et de la délégation 
C. I. M. E. F. de Mantes, il m'a été «ffirmé qu'une sou- 
07 pouvait être dennée dans d'exce'lentes conditions à 
entreprise sans que Ja Société nationale des chemins de 
inçais en subisse aucun détriment, Or, la soumission n'a 
| été accordée à cette entreprise. On n'a jamais pu eh Ccon- 
* les raisons. ; 

] in. monsieur le ministre, il convient de tenir compte, 
duns le choix que vous aurez à faire, du fait que dans cer- 
s localités — c'est le cas de KSainut-Pierre-des-Corps, de 
Mautes et, peul- -être, de Bordeaux le personnel des entrepri- 
ses en question est logé dans des habitations appartenant à Ja 
Su'icte nationale des chemins de fer français. Si, par malheur, 
ce sont préci isément ces entreprises qui d'ivent être fermées, 


tenant 


@ 


qu'adviendra-t-il de ceux qui occupent les locaux appar 

à la Société nationale des chemins de fer français ? 
Le problème du logement se tr cv posé pour eux et 

j''prouve quelque inquiétude à ce sujet. Je ne suis pas sûr 


que des mesures seront prises pour le relogement de ces 
riers car, lorsque les employés quit'ent une entreprise, le 
patron leur retire les logements mis à leur disposition, pour 


uiliser ceux-ci à d’autres fins. 
Cette situation mérite ane aftention particulière et c’est 
pourquoi je vous la signale, avec la certitude, mons:enr le 

l stre, que vous l'étudierez et que vous nous tit ndrez infor- 
mes «les efforts que vous tenterez pour donner salisfa iction aux 
uns et aux autres. 

M. le ministre des travaux pubiics. Le problème du choix 
entre les entreprises privées qui conserveront des commandes 
de réparation de matériel ferroviaire et celtes qui n'en conser- 
veront pas revêt bien des aspects, qui doivent tous ètre pris 
en considération: ceux que M. 
d'autres encore. 

M. Antoine Demusois. Bien sûr. 

M. le ministre des travaux publics. C'est la raison pour 
laquelle les entreprises s’en sont remises d'un commun accord 
à un arbitre qui a été admis par toutes les parties en pré- 
sence. 

J'en viens maintenant aux questions posées par M. 
et par M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis a traité la question des investis- 
sements sur un plan d'ensemble; M. Darou a traité de laffec- 
lation des investissements à la reconstruction des gares. Je 
tepondrai donc d’abord à M, Darou. 

Il est exact que, s’il avait été envi isagé de porter à 48 mil- 
lards de francs environ les crédits «d'investissement de ja 
Société nationale des chemins de fer francais, inscrits au budget 
du plan, une réduction de cinq milliards a été opérée. 


Demusois a évoqués et bien 


Darou 
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Cette réduction porte, en effet, sur certains Uavaux tels que 


struciion des ua eile n est pas telic [ut lu \S- 

truction devienve impossible, 

Je suis même en mé e de donner à notre cl e une 
Tr“ ponse qui, Je Les re, apalsera tout 1 fn hs une pa Le le 
ses r'T iles, Il a ét pre l atnorct en {‘ la Fi l 
de 0) à D par s, ce qui { ui anche In { 

m1. Albert Schmitt. Voulez-vous me permettre de vous inter 
rompre, Monsieur le ministre ? 


M. le ministre des travaux pub! ics. Je vous en pri 
M. Albert Schmitt. Je m'excuse de t'e int l l e 


F1 iite du pri blé vou pal M. Daro pou \ IS € | « 


un du méme e «ali Ï rne a reconsirucl (l ires 


fronticres 


En Al { ia gare d W\ ul 1 1 Ï ire 
francaise en x d All e est ll e da ha 
d is} t ass thenil tandis qu lé l'a coul 
fronticre ra sont p faitem t'1 ruit ] [ le 
pas davantage nonsieur le ministre, Vou incevez qu Ù 
là d'une question de pres itional, « ison d i silu n 
geographique d régions en ise, 

M. le ministre ces travaux publics. Je donne acte à M. Schmitt 
du lait que ces gares, de ImevIne que celles qu à tot M. Darou, 
dont le cas est intéressant, doivent être classées en tres bon 
rang dans l'ordre de priot 

Je reviens à non propos qui s'adressait à M. Darou et je 
confirme que les 50 gares dont il a parlé sont, en effet, fort 
inter intes et qu'elles vout faire l'objet d'une étude sérieuse, 


avec la volonté d'aboutir. 
J'en viens maintenant aux crédits d'investissement 
IL est exact que le total des crédits d'investissement atteint 
finalement 48 milliards 
M. le rapporteur pour avis. 47 


950 millions, dans lesquels sont 


Compris les » milliards d prof itnine sp il, 
M. te pestre des ag pubiics. J'allais le dire, mais il 
est n de comprendi ie programme sp al dar le total 


des travaux. 


: M. le rapporteur pour avis. Certes, mais ce pi umme est 
In 1 lant des demandes qui ont été formulé: 

M. le ministre des travaux publics. Ce qui nous interesse, 
ce sont jes travaux qui peuvent et qui vont être exécut Le 
volume de ces travaux, en l'occurrence, se rapproche des pro 
positions de la Société nationale des chemins de fer français, 
du fait qu'elle a obtenu près de 5 milliards de crédits, aux 
termes d'un rd franco ] e relatif à l'électrfication. 


De la si re, la Sociéti nationale des chemins di 
va d'sposer de près de 48 milliards de francs, au lieu de 41.875 


millions en 1951, indépendamment de Ja tranch 


( 
dont vous avez park et dont ] admets fort bien qu elle nt 
mise à l'écart des crédits l'investissement Il y à uonic aug 
mentalion par rapport à Î : 

Dans ces ConUjUONS, Je pUIS VOUS assure ce qui vous inté 
resse cerlainement le p:us, monsieur le rapporteur, a que ja 
Connission des Inoyt de communication que l'effort dé 


{ 


modernisation ne sera pas ralenti, 
Le plan d'électriticati 

1 { t tr [ ! 
UUE «4 Hit Sditi> sArtcC, 


Il serait inconcevable qu'il en fût autrement car, dans ce 


— 
22 


domal:e à 1, nous aboïdons l'un des as] ts de la coordina 
Uon dont je parlerai dans un instant: Ja S. N. C. F, ne peut 4 

tuadapler son réseau aux conditions économiqu icluelles el 
imiminentes, Si on n ii fournit pas pri "1 thaï l 
de Inoderniser au mäaxiruim son équipement et son malcrief sut 


les graiids axes, 

Je suis done en mesure de donner à M. le rap] teur les 
üjpaisements qu il désirait, avec la commission, très légitime- 

int obtenir, La modernisation ne sera pas ralentie, Elle consti- 
tue l’un des chapitres € nliels de l’action présente du Goi- 
vernement en matitre de chemins de fer et de coordination 
des transports 

le président. La parole est à M. Darou, pour répondre au 
Gouvernement, 

M. Marcel Darou. Monsieur le ministre, j'ai écouté avec beau- 
coup d'intérêt les arguments que vous avez invoqués en répons( 
à mon amendement 

IL est grand temps, en effet, de reconstruire les 
tiens à vous faire puit des renseignements q vient de rm 


communiquer mon ami, M. Henneguelle, sur B sur-Mer 

La gare maritime, propriété de la chatmlne de commerce, a 
été reconstituée — c'est un bätiiment n iique — avec les 
crédits du ministère du logement et de la reconstruction, tan 
dis que, dans la méme ville, la gare di la S. N. C. F. n'est 
toujours pas reconstruite, I s’agit bien mourtant, là aus les 


crédits de l'Etat mais ils dépendent, non don m'nistcre de la 
reconstruction, mais de celui des travaux publics, 
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« msn 


I v a là un dés auquel il 
reinéoier, 
Mon excellent armi M. 


cent 


quilibre est grand temps de 
Levindrey a signalé l'intérêt que pré- 
la reconstruction des gares de Laon et de Soissons, chefs 
lieux de département et d'arrondissement, La population tout 
entiere de Ja région souffre de l'état actuel de ces gares. 
Permellez-moi aussi de dire quelques mots de la commune 
où j'habite, Depuis douze ans, la gare d'Hazebrouck se signale 
à l'attention des Voyageurs par des bâätiments provisoires qui 
encombrent une place publique, C'est une gène considérable 
pour l'activilé de notre localité et l'ensemble de la population. 
J'ai pris bonne note de votre déclaration, monsieur le minis- 
tre, selon laquelle en 1953, cinquante à cinquante-cinq gares 


importantes seront reconstruites. J'espère que cet effort sera 
poursuivi et que, comme pour l'ensemble des immeubles 
détruits de notre pays, ceux de la Société nationale des che- 


francais seront reconstruits dans les délais les 


\pplaudissements.) 


ins de fer 
plus ra pl les. 


M. le président. Là parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Je ne voudrais pas éterniser le 
débat. Je m'efforce d'étre très bref dans toutes mes inter: 
ventions; mais, monsieur le ministre, vous me permettrez de 
faire une mise au point, 

En faisant le total des crédits d'investissements, il est certain 
que l’on approche des crédits demandés par la Société nationale 
des chemins de fer français, mais je ne puis laisser dire qu'il 
n'y à pas de retard 

IH est bien entendu que le programme de 159 milliards à 
réaliser en quatre ans ne comprenait pas les travaux spécianx 
financés par un emprunt suisse, La Suisse a consenti, à des 
conditions avantageuses, un emprunt à la Société nationale 
des chemins de fer français, mais elle a demandé en contre 
partie des électrilications qui ne figuraient pas dans le pro- 
gramme général de modernisation, 

Par conséquent si, au total, le montant des travaux est à 
peu pres égal à celui qui figure au plan, il faut honnétement 
en déduire ce programime spécial car, pour le reste, le relard 
existe bel et bien. 

Je ne sais pas s'il sera possible, dans la mesure où vous 
maintiendrez le crédit auquel vous vous êtes arrêté, de recons- 
truire cinquante ou cinquante-cinq gares. 


M. le ministre des travaux publics. Si 
rapporteur. 


M. le rapporteur pour avis. J'en doute quelque peu, mais 
je veux faire ressortir la raison pour 4 mie on n'a pas 
reconstruit les gares comme on aurait pu le faire et comme 
certaines chambres de commerce l'ont bit. 

Les dommages de guerre concernant la Société nationale des 
chemins de fer français sont payés année par année et il est 
prévu que le payement total des reconstitutions sera achevé 
en 1900, 

On a demandé avec raison à la Société nationale des chemins 
de fer français, non pas de faire d'abord des bâtiments et 
des gares, mais de reconstituer par priorité ses voies, ses 
ouvrages d’art, en un mot les installations permettant le tralie. 

Mais maintenant — je me permets d'y revenir — on proteste 
partout contre l’état des bâtiments. 

Je signale, à mon tour, le cas dont M. Schmitt a parlé, 
lorsqu'il s'agit d'une gare frontière. 

Nous avons entre la France et l'Italie deux gares de cette 
nature, l’une située en territoire français, l’autre en territoire 
italien. Là s'effectuent de nombreuses opérations et travaillent 
cheminots, policiers et douaniers aussi bien italiens que français, 
qui se retrouvent en terriloire italien à Vintimille. L'Italie 
n'est pas un pays riche, mais allez voir la gare de Vintimille 
où travaillent à la fois Italiens et Francais ; elle est entièrement 
reconstruite et dans des conditions presque somptueuses. Par 
contre, je vous invite à aller voir, en territoire français, la 
gare de Modane où passent de grands express chargés de 
pélerins et de touristes; il vaut mieux éviter de Ja qualifier. 

Les fonctionnaires français mais aussi italiens y travaillent 
dans des conditions regreltables, ce qui ne va pas sans pro- 
testations de la part de ces derniers. Je maintiens donc mon 
amendement — qui est indicatif puisqu'il ne porte que sur 
un million alors que la ligne est dotée d'un nombre impres- 
sionnant de milliards — pour manifester le désir unanime de 
la commission de voir le programme d'investissements et de 
reconstitution de la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais ne pas prendre un retard qui pourrait, ensuite, être très 
difficile à combler. 

M. le ministre des travaux publics. 
j'accepte l'amendement, 

M. François Benard, rapporteur. La commission des finances 
accepte également l'amendement présenté par M. Sibué, au 
nom de la commission des moyens de communication. 


fait, monsieur le 


Dans ces conditions, 


M. Marcel Darou. Lans ce cas, je retire le 
président 

M. le président. L'amendement n° 146 déposé par M. Dar 
es! retiré. ; 

Personue ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix jee osh ses n° S{ présenté par M. $ 
au nom de la commission des moyens de communication 

(L'amendement, mis au voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’ensemble de l'étit n 
modilié par l'amendement que l'Assemblée vient d'adopt 
la ligne « Install fixes » de la rubrique £tablisse 
et qui réduit le crédit de cette ligne de 1 million de fr 

(L'état D, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. J'appelle maintenant l'article 7, avec (fre 
résultant du vote de l'état D: 

« Art, 7. — Est approuvé, au titre de 1955, le programme des 
travaux neufs de la Société nationale des chemins de fer un. 
çais retracé à l’état D annexé à la présente loi et qui s'élève à 
47.949 millions de francs. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 7 ainsi rédigé. 

(L'article T, ainsi rédigé, mis aux voir, est adomé.) 


!; 


Inien, Monsieur 


uu 


! 
tilonis 


[Article 8.] 


M. le président. « Art. 8. — Des arrètés du ministre de: tra 
vaux pubiics, du logement et de la reconstruction et du 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques pourront 
transférer de la section II du budget des travaux publics, du 
logement et de la reconstruction (Aviation civile et commer. 
ciale) à la section 1 de ce même budget (Travaux publics, 
transports et tourisme) les crédits destinés au payement des 
traitements, salaires, accessoires de traitements et des salaire 
indemnités résidentielles et prestations familiales des fonct 
naires des ponts et chaussées, agents contractuels et ouvriers 
permanents des bases aériennes. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 8. 

(L'article 8, mis aux voix, est adopté.) 


[Articles additionnels.] 


M. le président. Je suis saisi de deux amendements qui 
peuvent être soumis à une discussion commune, 

Le premier, n° 80, déposé par M. Benard, au nom de la corm- 
mission des finances est #insi concu: 

« Les industries touristiques sont assimilées aux industries 
exportatrices en ce qui Concerne les prestations fournies à 
touristes étrangers contre payement en devises fortes et b: 
ficient des dispositions prévues par l'article 30 de la 
n° 50-928 du 8 août 1950 relative aux dépenses de fonctionn: 
ment des services civils pour l'exercice 1950 et à dive: 
dispositions d'ordre financier par le décret n° 50-1261 du 6 octo 
bre 1950 et par les textes subséquents, » 

Le second, n° 150, déposé par M. Corniglion-Molin'er, e:! 
ainsi rédigé : 

« Le Gouvernement déposera, avant le 15 février 1955, un 

rojet de loi tendant à accorder aux industries touristiques 
dans des conditions d'application à déterminer en fonction des 
engagements qui seront pris en contre-partie par les éventuels 
bénéficiaires, des avantages analogues à ceux qui sont prévu 
par les industries exportatrices par l’article 30 de Ja loi n° 30-92% 
du 8 août 1%50, par le décret n° 50-1261 du 6 octobre 190 et 
par les textes subséqnents, » 

La parole est à M. Benard, rapporteur, auteur du premier 
amendement. 

M. le rapporteur. Cet article additionnel tend À étendre aux 
industries touristiques les avantages qui sont actuellement ceux 
des industries gare 

Il n’est pas utile de revenir longuement sur ce sujet, qui à 
déjà été évoqué lors de la présente discussion. 

Je rappelle cependant à M. le ministre des travaux public: 
que M. Corniglion-Molinier, chargé du plan dans le précédent 
gouvernement, avait réuni autour de sa table de travail tous 
les services intéressés pour savoir exactement quelles étaient 
les conditions que devraient remplir les industries touristiques 
et hôtelières pour bénéficier des avantages considérés. 

N était apparu qu'il fallait que l’industrie hôtelière souscrive 
un contrat avec le ministère des affaires économiques, ani- 
logue à ceux qu'acceptent les industries exportatrices. 

M. le président, M. Corniglion-Molinier, je l'ai dit, a d'ailleurs 
déposé un amendement dans le même sens que le vôtre. 

M. le rapporteur. La commission des finances a voulu main- 
tenir le texte qu'elle avait précédemment inséré dans la loi des 
voies et moyens, qui n'a jamais pu être discutée. Elle se ra!- 





liera, néanmoins, très volontiers à l'amendement de M. Corni- 
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r n-Moiinier, car son texte pe relève pas ue l'article 48 du 
règ ement. 

“, le président. La parole est à M. Corn'glion-Molinier, auteur 
du second amendement, 

M. Edouard Corniglion-Molinier. Tout d'abord, je tiens à 

rcier la Cominilss!on des finances, 
Vous me permettrez ensuile, mes chers collègues, de défet 
tre, comme député, une thèse que j'ai soutenue étant ministre, 

Le cas est assez rare pour être signalé. (Jr 


de Joi n° 9300 relatif 


aux ucpenses Qu HhiHhisicie 


l'examen du projet 
crédits afférents 
des transports et du tourisme pour J'ex 
t di po t le texte 


Au cours de 
développement des 
des travaux publics, 
cice 1959, la commission des finances avait 
| e nHolveau concu: 

Les industries touristiques sont 


alTisi 


assimilées aux industries 


exportatrices en ce qui concerne les prestations fourn'es à des 
tuur.stes étrangers contre payement en devises fortes et béné- 
{i nt des dispostHot s prevues pal l'article 20 de la loi n° 50-028 
du S août 190 relative aux dépenses de fonctionnement des 
es civils pour l'exercice 1950 et diverses dispositions 
d'ordre financier, par le décret n° 50-1261 dn 6 octobre 1%0 et 
par les textes subséquents, » 
Le ministre avant, au cours du débat, opposé à ce texte 
l'uiticle 4$ du règlement — comme Fa dit M. PBenard — parce 
‘il entrainait des dépenses supplémentaires sans il les 
s correspondantes, je vous propose de rédiger, dans les 
que je vais lire, un article 9 supplémentaire, et je 
ide que le projet de loi qui noue intéresse soit dépose 
nt le 13 février 1955, de facon à permettre la mise en place 
svstème à temps pour qu'il puisse fonclionner normalement 
de la prochaine saison d'été. 
Voici le texte: 
Le Gouvernement déposera, avant le 15 février 1955, un 
jet de loi tendant à accorder aux industries touristiques 
dat des conditions d'application à déterminer en fonction des 
engagermenis qui seront pris en contrepartie ] les éventuels 
inires, des avantages analogues à ceux qui sont prévus 


MERDE 


loi n‘ 
1950 et par 


bénéti 
par les industries exportatrices par l'article 30 de Ja 
du 8 août 1950, par le décret n° 20-1261 du 6 octobrt 
textes subséquents, » (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M Je mini 
publics. 

M. le miniêtre des travaux publios. L homme qui est devant 
mes chers colegues, dans une cornélhienne 
sourires), car S'il est parfaitement d'accord avec M, le raippor- 
teur spécial et M. le général Corniglhion-Molinier sur le fond, 
il est, quant à la forme, tenu par des règlements qui s'imposent 


ire des travaux 


est s tuation 


ouils, 


à tons. 1 Jui est donc interdit de seconder les efforts que 
déploient ses collègues, lun au nom de la commi-sion des 
tinances, l'autre en son nom personnel. s 

En effet, l'article additionnel présente par M. Benard justifie 
l'application de l'article 48 du rég'ement, et je pm que per- 
sonne ne le discuteéra, méme pas son auteur, 

Quant à l'amendement de M. Corniglion-Molinier, il échappe 
à l'article 48 du règlement, mais par un coup du sort régle- 
wentaire (Saurires), il tombe sous le coup l'article GK 

M. Henry Mallez. 11 tombe de Charvhde en Sevilla! 


M. Edouard Corniglion-Molinier. Cela ne fera jamais qu 
cénéral b At 


ittu de plus! Ares. 
M. le minisire des travaux publics. Mai sur le fond, le Gon 


verneraent est parfaitement d'accord sur là nécessité de venir 
en aide à l'industrie hôtelière, élément moteur du tourisme 
Irancals Y ii doit être a ice en vue { l 1h { 1\ 

lustres hôtelières étrangères. Cette indst luit être er 
mesure, d'une part, de On<erver nos mpatriotts à l'Intérieur 
ue no frontières bp dant leurs Var nces l] ecurs EPA et 
d'autre part, d'attirer en France le plus grand nombre } b'e 
le touristes étranger 

HU ne S'agit pas là d'un vœu pieux qu'émet le Lie tr 1 
tourisme ou d'une vague dérlaration de principe. 

Depuis que j'ai l'honneur d'être chargé des intérêts du tou 
rise, j'ai bénéficié de la compré! ion de mes c du 
uouvernement, qui ont à connaître de l'activité touristique 
j'ai pu Aussi mesurer la bonne volonté et la lon! le « pe 
ralion de l'industrie hôtelière, En outre, un groune de travail 
qui fonctionne maintenant {ri uliérement | ( 
lrois ans, et qui réunit les représentants des diverses adrinis- 
trat'ons, de l'hôtellerie et des grandes fédérations tour suques 
a pour la première fois posé les probhèmes du tourisme. Les 
conclusions de ce groupe de travail sont maintenant sur le 
point d'ètre connues et l'année ne se terminera } sans 


<uivi de trés 
lement à 
orme 1 

10m qui 
istere 


qui 


qu'elles soient déposées entre mes mains, J'ai 
prés ces travaux et je puis dire à l'Ascemblé | 
MM. Corniglion-Mo‘inier et Bennrd, que, sur le prol 
les intéresse, comme toute l'Assemblée d'ailleur le m 
des finances va mettre au point, avec nous, une formule 
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M. Edouard Co"niglion-Molinier. J ! 
ï rrait-il m'er { ] ve ( 

M. le ministre ces travaux publics. | { ( | t 


il tit Î | ot 


HNonneiment d l h l'u l t 4 ! le 
n : strictement d 


M. Edouard Corniglion-Molinier, Je \ vinercie cite pré- 


M. ie président. \! u c \ sé 


l { \ 


M. Edouard Corniglion-Me@iinier, ÿ huoli é- 
s h | | i I 
O1 est uh IX pa ui, (3 

M. le président, \ eur BR Î | ‘ je iré 
votre amendement 

M. le rapoorteur. ( Ion l | leut 

M. Antoine Demusois, \ 

M. le prés'cent. | en | M. 1 l, 


OH LEE t 
I 1114 (Le! 1 1 | | \ is 
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La le est à M. Secrét 


M. Roser Secrétain, M: he le | ne if F5 
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publics 
M. le ministre des travaux puhbiies. 
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que Jlépartements et communes font en matière de voirie un 
effort remarquable auquel Je Gouvernement est heureux de ren- 
dre hommage, Nous savons tous par expérience sur le plan 
local à quel point cet hoinmare est mérité. 

Le libellé de cet arlicle auditionnel n'étend pas à la voirie 
départementale et commiinale ces facilités de crédit, On m'a 
objecté qu'une telle extension cormporterait des incidences 
Jinancivres telles que nous serions obligés d'opposer là envore 
un article du règlement, 

Conmsne je mesure fort bien l'intérêt que présente cet article 


additionnel, je lève simplement, en regrettant de ne pouvoir 
faire davan'aze pour la cause que je viens d'indiquer, toute 
opoosition de la part du Gouvernement, 


M. is président. La parole est à M. André Morice, pour répon- 
dre au Gouverbeinent. 

M. fAindié Mosice. Monsieur le mninistre, nois sommes satis- 
faits de votre prise de positi n qui, peut-être, si cet article 
add.üonnel est imnis en application, nous permettra d'en termi- 
ner avec les deux mille ponts qui restent à reconstruire. 

Si j'interviens pour souligner este situation, c'est parce que 
c'e=t un probléme qui a déjà été étudié et dont la solution 
serait de nature, daus une période difficile, à apporter, dans 
la plupart des réxions, des possibilités de travaux qui sont loin 
d'êire néglisenbles. 

Nous avions envisagé, à une autre époque, monsicur Île 
minisiie, de chercher des moyens de financement qui ne soient 
pas spécialement prélevés sur les budgets. Nous avions pensé 
à élendre à la eonstsuction des ponts, sous une tout autre 
forme bien entendu, les modalités que nous avions préparées 
pour la remise en état des voies navigabies, en demandant 
aux intéressés, départements et collectivités, sous des formes 
à déterminer, de participer à Fapport des ressources permet- 
tant de gazer des emprunts. Nous avions même envisage — 
malheureusement, cela n'a pu être réalisé parce que la vie 
d'un gouvernement, vous le savez, est touiours limitée dans 
Je temps — de faire par région de véritables groupes d’entre- 
prises rézionales, de façon à pouvoir utiliser la main-d'œuvre 
locale et traiter plusieurs ouvrages à la fois. Cela eût permis 
de réaliser des économies substantielles, obtenues par la 
concentration des commandes ct des moyens à mettre en œuvre, 

Je voudrais que la proposition de nos collègues MM. Pleven et 
Seciélain serve de base à la poursuite des études que nous 
avions entreprises, afin que puisse ètre enfin réalisée, après dix 
ans d'atiente, la reconstruction de ces ponts, ce qui supprime- 
rait une gène sérieuse à la circulation générale, tout en appor- 
tant du travail aux populations des régions intéressées, (Applau- 
dissements sur cerlains bancs à qauche.) 


M. le président, Quel est l'avis de la cominission ? 


M. le rasporteur, La commission accepte l'amendement, 

M. ïe président, Je mets aux voix l'amendement de MM. Pieven 
et Secrétain. 

L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. legaude a déposé un article addition- 
nei n° {14% ainsi corçu: 

« l'ar dérogation aux dispositions de l'article 13 de l’ordon- 
nance n° 45-22X3 du 9 octobre 1943 moditié et à celles de l'ar- 
ticle 10 de la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948, il pourra être 
procédé au ministère des travaux publics, des transports et du 
tourisme, à des intégrations complémentaires dans le corps 
des administrateurs civils en faveur des fonctionnaires supé- 
rieurs de l'a lministration centrale qui appartenaient, avant le 
3t décembre 1945, au cadre supéreur de ladile administration 
et qui remplissaient toutes les conditions requises par les textes 
précilés pour être nominés administrateurs civils, 

« En 'out état de cause, les nominations visées ci-dessus ne 
pourront porter le pourcentage d'in'égration initiale au deïà 02 
80 p. 100 de l'effectif réel des cadres supérieurs à la date du 
31 décembre 1935. » 

Ja parole est à M. Regaudie. 

M. René Pegaudie, président de la commission des moyens 
de communication, Mesdames, messieurs, l'article additionnel 
que j'ai déposé a pour but de mettre un terme à une situation 
regrettable et anormale, 

Celle-ci est sgnalée par M. le rapporteur de la commission 
des finances, qui s'exprime de la façon suivante au sujet du 
chapitre 31-02: 

« Voire commission des finances a regretté de voir qu'aucune 
mesure n'avait été prise en faveur des agents supérieurs de ce 
ministère, qui se trouvent dans une siluation particulièrement 
défavorisée à la suite des mesures qui ont été prises pour les 
mêmes catégories dans les autres ministères. 

« Il ne fatidrait pas que la technicité qu'imposent les tâches 
du ministère des travaux publics empêche le recrutement des 
administrateurs qualifiés dont il a besoin, » 

I est de fait qu'au ministère des travaux publies une caté- 
gorie de fonctionnaires a été totalement oubliée. Si différents 


textes sont intervenus depuis la Libération, ils n'ont app 
aucune solution à la situalion des agents supérieurs 
dépar.ement, 

land; qu'au ministère de l'intérieur, au ministère de |4 
Salité publique et au ministère des finances les agents sun. 
rieur bénéficient d’un reclassement et d'une revalorisation 
de Sluation, ii n'en était pas de même au ministère des ira 
vaux pubiies, Les textes qui ont été élaborés ne s'appliquent 
nullement à m'uistère, qui constitue cependant Île cas le 
plus tvpique. En effet, malgré un recrutement iargement com. 
parabie en qualité à celui des autres administrations, là pro- 
portion d'intégralions n'y à été que de 57 p. 100, alors qu'elle 
a été Ge 97 p. 00 au ministère des finances et que la mov 
pour l'ensemble des administrations, se situe à une distan 
sensiblement’ égale de ces deux chiffres exirèmes, 

De bons fonctionnaires des travaux publics, remplissant tout 
les conditions légales exigées et ayant fait l'ohjet de propo 
tions flatteuses de leurs chefs, ont donc été écartés du € rps 
des administra'eurs civils par suite de la fixation à un niveau 
anormalement bas du pourcentage d'intégrations dans leur 
adm'nistration. 

Le présent article additionnel répond à la préoccupation de 
regular celie situation, Si l'Assemblée l'adoptait, elle m 
trait un terme à une situation anormale et répondrait à un 
souci de justice élémen'aire. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
pubiies, 

M. le ministre des travaux publics. M. le président de la com 
Mission des moyens de communication à plaidé un dossier que 
connait bien Je ministre des travaux publies, 

En effet, depuis 1976, selon des règles générales, mais compte 
tenu des situations particulières à chaque ministère, des inté- 
gralions de cette nature ont eu lieu. Dans un certain nombre de 
cas, le pourcentage d'intégration a été porté à S0 p. 100: dans 
d'auires il a té limité à des chiffres inférieurs, 

Pour le ministère des travaux publies, c'est le pourcentage 
de 60 p. 100 qui a elé retenu, ce qui fait que nous n'avons 
bénéficié que de l'intégration de soixante agents sur quatre 
vingl-dix-neuf, alors que le taux de SO p, 100 aurait permis 
l'intégration de soixante-dix-neuf agents, voire, si l'on avait 
appliqué la mesure avec bienveillance, de quatre-vingts. 

Les choses étant ce qu'elles sont, la négociation est ouverte 
et l'affaire pendante depuis plusieurs années entre le mini: 
ère de< travaux publics, le ministère des finances et le secré- 
tariat d'Etat à la fonction publique. 

Je -uis en mesure d'indiquer à l'Assemblée, spécialement 
à M. le président de la commission des moyens de communi- 
calion, que cette question est actuellement étudiée sur le plan 
général, c'est-à-dire en comparant les pourcentages d'intégras 
tion qui ont élé attribués aux différentes administrations, ce 
qui permettra de juger si les attributions de pourcentage ont 
été rationnelles où si, au contraire, il convient de les recon- 
sidérer, 

Pour l'instant, je ne puis en dire davantage bien qu'étant 
Moi-imèêtne, par destination, très partisan de voir cette affaire 
soumise à un nouvel examen dans le sens le plus favorable à 
l'intégration des agents supérieurs dans le cadre des adminis:- 
traleurs civils. 

Comme pour un amendement précédent, et alors qu'il n'y à 
aucun désaiccord sur le fond entre M. le président de la com- 
mission des moyens de communication et du tourisme et 
moi-même, je me trouve dans l'obligation de faire observer 
que cet article additionnel tombe sous Je coup de Tarticle 48 
du règlement. (Mouvements divers.) 

En effet, le traitement moyen de l'administrateur civil étant 
plus élevé que le traitement moyen des agents supérieurs, 
dès l'instant où l’on opère des intégrations, on élève Île traite- 
ment moyen et le montant global des traitements moyens. Il 
est, par conséquent, incontestable que l’article 48 du règle- 
ment est applicable. 

D'autre part, j'indique à M. le président de la commission 
des movens de communication qu'il y aura grand intérêt à 
réexaminer cette question lorsque viendra en discussion le 
budget des charges communes. C’est à ce moment-là que le 
problème d'ensemble pourra être reconsidéré par rapport aux 
autres administrations centrales, ce qui est mon + 2 cher 
désir 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission des moyens de communication, 


M. le président de la commission des moyens de communi- 
cation. Monsieur le ministre, je vous remercie de rendre hom- 
mage à ces agents supérieurs, Mais je préférerais que vous 
acceptiez l’article additionnel que j'ai eu l'honneur de déposer. 

Vous avez dit — ee qui est la vérité — qu'il fallait apporter 
une solution à une situation que vous avez qualifiée d'anor- 


s 





male, Vous avez vous-même rendu hommage à plusieurs 
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reprices à ces agents et vous souhaitez, dites-vous, que leur 

tion soit régularisée. 

ne semble pas que l’article 48 du règlement s'applique 

mon amendement. Je ne pense pas, en effet, qu'il ait l’in- 
e financière que vous indiquez. 

Je ine permets d’insister, monsieur le ministre, et de vous 

uander, pour de multiples raisons, en particulier étant donné 
unifiance de l'incidence financière et le fait que votre 
tère est celui où l'on a été le plus sévère dans le reclas- 
it, d'accepter, afin de réparer une injustice flagrante, que 
rticle addilionnel soit adopté par l’Assemblée. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 


AE . 
M, le ministre des travaux publics. Monsieur Regaudie, je 
; parfaitement d'accord, je le répète, sur le fait que cette 
ure doit être reprise complètement. Je considère, en effet, 
» le pourcentage d'intégrations consenti au ministère des 
vaux publics a été inférieur à ce qu'il aurait dà être, 
M. le président de la commission des moyens de communica- 
tion. IL a été inférieur à celui de tous les autres ministères, 
I ur Je ministre. 

M. le ministre des travaux publics. Je suis parfaitement 

d'accord avec vous sur ce point. 
vous demande tout de mème de ne pas insister dans 
nmédiat car cet amendement se heurte à une difticulté qui 

t ni de votre ressort ni du mien, mais qui est d'ordre régle- 

aire. 

M. le président de la commission des moyens de communica- 
tion. J'entends bien. Je le regrette. 

M. le ministre des travaux publics. Je le regrette avec vous. 
Toute insistance ne pourrait que compromettre les chances que 

us avons, en raison du travail déjà accompli et qui se pour- 
suit, d'aboutir à un résultat positif. 

L\ encore, mes chers collègues, nous nous trouvons en pré- 
sence d’une situation qui n’est plus entière, en ce sens que 
depuis que j'ai l'honneur d'assumer la charge de ministre des 
tavaux publies, elle fait l’objet de négociations, de conversa- 
tions, d’un travail en commun avec les administrations inté- 
ressées, spécialement celle des finances. 

Il ne faut pas, par précipitation, risquer de compromettre une 
solution qui, maintenant, devient accessible par des moyens 

rmaux et dont, je le répète, nous pourrons vérifier la réalité 

1: l'illusion lorsque nous dicuterons du budget des charges 

mmunes. 

M. le président. Monsieur Regaudie, maintenez-vous votre 
amendement ? 

M. le président de la commission des moyens de communica- 
tion. Je suis au regret de ne pouvoir accéder au désir de 
M. le ministre. 

Je comprends sa situation difficile, mais je sollicite l'avis de 
la commission des finances sur Je point de savoir si l’article 48 
du règlement est applicable. 

M. le président. C'est précisément ce que j'allais faire. Je 
demande à la commission de dire si les articles 4$ ou 68 
du règlement sont applicables à l'article additionnei de 
M. Regaudie. 

M. le rapporteur, Je voudrais venir en aide, à la fois à M. le 
ministre, à M. le président de la commission des moyens de 
communication (Sourires) et aux fonctionnaires supérieurs -de 
l'administration centrale et je formule la suggestion suivante : 

Si l’on insérait dans l’arucle addilionnel les mots suivants : 
« dans la limite des crédits inscrits au budget », l’article 45 du 
regement ne lui serait pas opposable. (Sourires.) 

M. le président de la commission des moyens de communi- 
cation. J'accepte volontiers cette suggestion. 


M. le président. Qu'en pensez-vous, monsieur le ministre ? 


M. le ministre des travaux publics. Je trouve que M. le rap- 
porteur spécial est vraiment très intelligent! (Sourires.) 

M. le président. Compte tenu de la modification suggérée 
par M. le rapporteur et acceptée par l'auteur de l'article addi- 
lionnel, cet article se trouverait donc ainsi rédigé: 

« Par dérogation aux dispositions de l’article 13 de l’ordon- 
nance n° 45-2283 du 9 octobre 1943 moditié et à celles de J'ar- 
ticle 40 de la loi n° 48-1%r2 du 31 décembre 1948, il pourra 
tlre procédé au ministère des travaux publics, des transports 
et du tourisme, dans la limite des crédits inscrits au budget, 
à des intégrations complémentaires dans le corps des adminis- 
trateurs civils en faveur des fonctionnaires supérieurs de lad- 
ministration centrale qui appartenaient, avant le 31 décembre 
145, au cadre supérieur de ladite admünistration et qui rem- 
plissaient toutes les conditions requises par les textes précités 
lour être nommés administrateurs civils. 

« En tout état de cause, les nominations visées ci-dessus ne 
pourront porter le pourcentage d'intégration initiale au delà 


1 








de 80 p. 100 de l'effectif réel des cadres supmrieurs à la date 
du 31 décembre 1943. » 
Je mets aux voix l'article additionnel ainsi rédigé, 
L'article additionnel, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 
M. le président. MM. Marcel Noël, Midol, Demusois, Harthé- 


leiny, ont déposé un amendement n° 144 tendant à insérer 
un article additionnel ainsi concu: 

« Aucune ligne de voie ferrée $S. N. GC. F. ne pou ctre 
fermée au trafic vovageurs ou marchand ; sans accord de 
l'Assemblée nationale, saisie du dossier d'exploitation des 


lignes intéressée , 
La parole est à M. Marcel Noël, 
M. Marcel Noël, L'émotion qui s'empare de nos populations 


lorsque la suppression d'une ligne affluente est env ce ou 
décidée est le reflet des répercussio économiques et inles 
que provoque cette suppression 

A chaque occasion, soit devant notre MTLE on des InuvensS 
de communication, soit devant notre Assemblée, de nombreux 
] irlementaires se sont faits écho de cette émotion en d lt} 
dant des garanties 

C'est en raison des crainte Xhrinet pal lé popu LonS 
de toutes les régions de France que nous avons dé] cet 
article destiné à nous permettre de contrôler nous-m la 
supprt in ipr« étude du dossier, de la ne en £ 

M. le ministre nou obje tera pi it-être qu e nt les 
questions de détail sur lesquelle "Assemblée ne peut s'arrêter. 
Ce n’est pas notre avis, car le travail d'examen des dossiers 
sera surtout fait par la commissior des movens de commune 
cation ou d'autres commissions isies pour AVIS, Qui eXarmt 
neront et statueront n toute équits en tenant compte de l'in- 
térét de la ligne et des co iséquences econom iues ex &s l.n8 
des mesuies envisagées, 

C'est dans cet esprit que je demande à l'Assemblée de voter 


notre article additionnel. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publ , 
M. le ministre des travaux publics, Monsieur le président, je 


ne pense pas que, cette fois-ci, il puisse y avoir le moindrs 
doute sur l'application de l'article GS du réglement, 

Monsieur Noël, autant le Gouvt ment « ne NÉCESSAITe — 
je crois en avoir donné des preuves depuis la rentrée parlemene 
taire — qu'une collaboration étroite s'élablisse avec la commms. 
sion des moyens de communication sur la délimitation des prin- 
cipes d'une grande polilique des transports ilant 1} e-lime 
que transformer celle commission en un organe admin itif 

nnexé au ministère des travaux publics serait déplorable à la 
fois pour elle-même, pour le Pariement dont ce n'est pas 
le rûle — et pour l'administration, puisque la m re proposée 
viendrait ralentir le rythme des réalisations gouverneu lales 
déjà suffisamment alourdi par tout Fappar idminis! 

Lepen lant, Je prolite de cette occasion Ï 1 1Tidictthe que, 
sur ce point aussi, nous re trons l'un d ispects dé Mort 
de coordination que nous réalisons présentement ju 
n'est pas non plus le premier en mali le ferme le 
Li US | 1 iuairé de 

Je proiite de l'o i nn pour mn eve] ontre la !{h qui 
me présente comme un maniaque de la fermeture de unes, 
arumé dans cetle tâche d'une rte di lé Iauva'r« 

Mes chers collègues, dl ne s'agit pas du tout de cela, Je serai 
amené à vous fourmr ultérieurement quelques explical 4 
ce sujet, mais e0VeZ irés que je nai pas d'autre sou jue 
celui d'une meilleure coordination 

En conclusion, j'onpose à l'amendement de M. Marce! Noël 


l'article 63 du règlement. 
M. le président. Ta parole est à M. Marcel Not. 


M. Marcel Noël. Monsieur le ministre, vous ne m'avez pas 
CONVAaIneou., 

Je m'empresse d’abord de vous dire que je ne pense il'e- 
ment que vous éprouviez une joie mauvaise à supprim des 
lignes, mais l'expérience est là: d lignes ont déjà été fer- 
mées au trafic sinon par vous, monsieur le ministre, du moins 
par vos prédécesseurs ou tout au moins avec leur assentiment, 
Vous comprendrez donc que, sur ce point, nous ne puissions 
vous suivre et que nous maintenions notre article additionnel, 

Pour ce qui concerne l'application de l'article 68 du règle- 
ment que vous m'opposez, j'ai pris la précaution de m'y référer 
et j'affirme qu'il nm irait s'appliquer à mon article addition- 
[EL 

M, Emile Liquard. Ce n'est pare à vous à en juger. 

M. le président. 11 va être très ! e de vous déparlag Ines 
che » 110 d it 

Monsieur Noë!, vous avez cer! ment le & ein d'abréger 
le débat. Aussi permettez-moi de consulter imrmédiatement la 

Din) si 1e d ù {ina r le I nt lé \ 1 Î r! Ds 
lu règlement s'applique à votre amendement 
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M. Marcel Noël. Auparavant, monsiéur le président, je vous 
demande Ja permission de conclure. 

J'aflirme que notre proposition loin d'engager des dépenses 
supplémentaires tend à apporter des recettes puisqu'elle impli- 
que des précautions soient prises avant toute décision de fer- 
meture de lignes. 

La démonstration a été faite que la suppression des lignes 
ne s'est pus traduite par des économies pour la Sociélé natio- 
nale des chemins de fer français; au contraire, elle à accru 1e 
déficit, Notre proposition tend à améliorer la situation finan- 
cière de notre grande société nationale tout en préservant 
l'économie des régions qui sont touchées par les suppressions 
de ligne lpplaudissements à l'ertrême gauche.) 

Je fais donc appel à M. le rapporteur pour qu'il examine 
objectivement notre demande et qu'il déclare nettement que 
l'aricle 68 du réglement ne Jui est pas applicable. 

M, le président, Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapnorteur. L'article GS du réglement est applicable à 
l'amendement ce MM. Marcel Noël, Midol, bermusois, Barthé- 
ler 

M. le président. En conséquence, l'amendement est disjoint. 

MM. Albert Schmitt, Schaff, Penov ont présenté un amende- 
ment n° {51 tendant à insérer un article additionnel ainsi 
co 

« L'article 2 du décret n° 54-1100 du 12 novembre 1954 est 
abrost D 

La parole est à M. Schmitt. 

M. Albert Schmiit. Monsieur le président, mon article addi- 
tionnel rejoint en vérité celui de M, Xoël, 

M. le président, Dans ces conditions monsieur Schmitt, il doit 
subir le 1ème sort, 

MW. Aïibert Schmitt. Monsieur :e président, je vous demanile 
d'être, en l'occurrence, un peu plus généreux que vous ne 
l'avez été à mon endroit lors d'une séance précédente et ‘ie 
me permettre de p'ursuivre mes explications. 

M. le président. Au cours de la présente séance je me suis 
montré très généreux, mons'eur Schmitt. 

M. Albert Schmitt. Sovez-le encore, monsieur le président; je 
n'abuserai pas. 

L'article &S du reglement ne peut pas être opposé à mon 
amendement el Voici pourquoi: Samedi dernier, avec la per- 
mission de M, le président, j'ai développé à la tribune mes 
arguments contre la fermeture des lignes secondaires et la nou- 
velle politique ferroviaire inslaurée par le Gouvernement. Je 
ne vais évidemment pas répéter mes explications, mais j'in- 
siste sur un point tout à fait particulier. 

L'article 2 du décret 54-1100 du 12 novembre 1954 abroge 
l'article 25 du déeret du 14 novembre 1949, IL détruit, en quel- 
que sorte, les queïques garanties que nous pouvions avoir 
encore au sujet de la possibilité de fermer des Jignes dites 
secondaires, 

C'est ainsi que j'avais indiqué qu'il était possible de consulter 
auparavant le conseil général par le truchement du C. D, T. ct 
le conseil supérieur des transports. 

Vos déclarations de samedi, monsieur le ministre, ne peuvent 
nous rassurer et certaines de nos inquiétudes pers'stent, Nous 
croyons qu'il n'est pas possible de Jaisser au seul minisire des 
travaux publics, quelle que soit sa valeur personnelle et ses 
qualités techniques, le pouvoir de décider si oui ou non une 
ligne est rentable et doit être fermée. 

Jusqu'à présent la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais se livrait, sur demande du ministre, à des études préair- 
bles qui permeilaient de constater si oui ou non une ligne etait 
défiilure, Vous avez supprimé par décret cette procédure. 

Vous avez fait valoir que c'était là une simplification d une 
procédure quelque peu byzantine. En réalité c'est un problème 
de fond qui se pose. 

Pour éviter tout arbitraire — je m'excuse du terme; il est 
peut-être choquant, mais correspond à la réalité — pour ne pas 
laisser au seul ministre des travaux publics le pouvoir exhr- 
bitant de décider si oui ou non une ligne doit être fermée, je 
vous demande, mesdames, messieurs, de voter notre artici2 
addilionne! auquel l'article 68 du règlement ne saurait être 
opposé puisqu'il n'est pas établi que la fermeture d'une ligne 
entraine cerlainement une économie. Comme je lai dit hier 
soir, au cours d'une interruption, c'est une question d'appré- 
clation. 

Je demande done à l'Assemblée nationale d'adopter notre 
article aduitionnel, 

M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
pubiics,. 

M. le ministre des travaux publics. Je suis au regret de dire 
à M. Schmitt qu'il y a une deuxième raison pour que l'article 

68 du règlement soit opposab'e à son article additionnel bien 
qu'une seule soit déjà suftisante. 





Vous dites en effet: « L'article 2 du décret n° 54-1100 qu 
12 novembre 1954 est abrogé. » 

Si maintenant une loi de budget permettait d'abroger re 
décrets, il ne resterait plus qu'à supprimer l'article 6x 
règlement! 

M. le président. Je demande à la commission de dire si 
ticle 68 d'u reg'ement est applicable à l'article additionnel je 
M. Schmitt, 

M. Marcel Noël. Monsieur le président, vous n'avez pas, regla 
mentairement, à consulter la commission, C'est à vous de 
décider. 

M. le président. Monsieur Noël, il existe une jurispruder e 
en verlu de Jaquelle la présidence, dans un souei d'objectivre 
auquel vous rendrez hommage, lient toujours à obtenir l'avis 
ue la commission des tinanees avant de se prononcer. 

Comme je lai toujours fait, je demande à M. le rapporteur 
si l’article 68 du règlement est applicable. 

M. le rapporteur, Oui, monsieur le président, il est applicable 

M. le président. En conséquence, la disjonction est de droit, 

L'amendement de MM. Schmitt, Schaff et Penoy est disjount, 


[Article 1° (suite).] 
ETAT A suile). 


M. le président. Nous allons examiner maintenant les quatre 
chapitres de l'état A qui ont été réservés, le 11 décembre, en 
vue d'une disenssion d'ensemble. 

Auparavant, j'indique que le Gouvernement, les commissions 
et tous les groupes, sauf le groupe indépendant paysan qui 
dispose encore de deux minutes, ont épuisé leur temps ue 
parole. 

Irente-sept amendements ont été déposés sur ces chapitres, 
qui intéressent vivement l'Assemblée. Je demande à nos col- 
lègues de faire un effort pour que nous en terminions ect 
après-midi avec l'examen de &e budget. Si je ne rencontrais pas 
une suffisante bonne volonté je serais obligé, à mon très grand 
regret, de recourir aux rigueurs du règlement. 

M. Robert Bichet. Je demande la parole, pour un rappe: au 
réglement. 

M. le président. La parole est à M. Bichet, pour un rappel au 
règlement, 

M. Robert Bichet. Monsieur le président, je regrette que 
l'application rigoureuse du règlement soit aussi tardive, 

L'Assemblée vient de consacrer au vote de cerliains budgets, 
notamment ceux de l'agriculture et de l'éducation nationale, 
un nombre d'heures quintuple ou sextupie de celui initialement 
prévu. Je m'étonne donc que, pour le budget en discussion, 
vous fassiez preuve d’une rigueur qui ne s’est pas fait senhir 
ncore pour les autres. 

M. le président. Au fond. monsieur Bichet, votre argumernta- 
lion se résume ainsi: « Nous avons péché hier, continuons 
aujourd'hui! » (Sourires.) Permetlez-moi de n'être pas de votre 
avis. 

En outre, hélas! le temps consacré au budget des travaux 
publies a dépassé de beaucoup tout le teips consacré à chacun 
des autres budgets, (Prolestalions au centre.) 

M. Albert Schmitt. Cerlainement pas! 


M. le président. Je donne lecture du premier des quatre 
chapitres réservés: 

« Chap. 45-42, — Chemins de fer, — Application de l'article 18 
de la convention du 31 août 1937 entre l'Etat et la Socivté 
pationale des chemuns de fer francais, 60 milliards de francs. » 

La parole est à M. Robert Manceau. 

M. Robert Manceau. Mesdames, messieurs, je laisserai à mon 
camarade M. Marcel Noël le soin de traiter du problème général 
de la Société nationale des chemins de fer français, 

Je limiterai mon propos aux revendications des cheminots 
parce qu'ils sont, en fait, les principales victimes de la poli- 
tique de démemibrement de Ja Société nationale des chemins 
de fer français. 

En effet, si le plan de cinq ans du Gouvernement — qui 
consiste à ramener le réseau ferré francais de 30.600 kilometres 
de lignes-voyageurs à 20.000 kilomètres, et de 41.000 kilometres 
de trafic-marchandises à 31.000 kilomètres, soit la fermeture de 
10.000 kilomètres a service vovageurs et 10.000 kilomètres au 
trafic — était appliqué, ce serait l'étouffement économique de 
régions entières, ce qui équivaudrait à un suicide économique 
qui aurait des répercussions sur toute Ja France. 

Mais d'autre part, les conséquences de l'application de ce 
programme sont à peine imaginables et désastreuses pour la 
corporation des cheminots et les populations des régions tra- 
versées par ces lignes. 

Nous estimons que la compression des effectifs qui résulte- 
rait de l'application de ce plan aboutirait au licenciement de 





110.000 à 130.000 cheminots. 
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1 Giono e PORTE 
. Les cheminots, qui en ont assez des discours et des félici- des cheminots savent que l'élément essentiel de la productivité 
titions qu'on ne manque pas de leur décerner à chaque occa est suriout lexploitati M ACC! du personnel, l'aggravation des 
n, veulent être défendus. cadences infernale: qui tuent, pour un dur labeur jui s éflectue 
I est, en effet, anormal qu'après avoir reconnu officiellement de jour et de nuit et par tous les temps 
: li urage, la valeur professionnelle et le travail des cheminots, Et comme elle ne rapnorte qu l'Etat-patron et aboutit à 
d'abord au lendemain de la Libération pus après la recons- des licenciements, les cheminots sont oppo: celte producti 
chion du réseau ferroviaire, enfin, réceninent à l'occasion vite qui les ravale au rôle de bête hnimaine et dk onduit à un 
des performances de retentissement mondal ac mplies par vieillissement précoce, Hs constatent qu'en régin capiuliste 
Société nationale des chemins de fer franvais, le Gouveint productivité et molcrnisation ne concourent pas à la rédu NT 
it laisse peser sur ce personnel une Ju relile inustice. de l'effort du travaillent el c'est en partant ( ; léra- 
C'est pourquoi nous demandons la d'sjoncion du chapitre uons que herm nois rex lquent le 1 er de 
2, afin qu'une lettre rectificative vienne doter ce chapitre quarante heur et Je maintien de leur régime de retraites 
relatif aux subventions à la Société nationale des chemins de aCŒULSs par des inces de lutte ouvricré 
f français du crédit nécessaire pour fait iroit aux justes Lis demandent iriout, et à juste Ut l'augment le 
vevendications des cheminots, leurs traitements, 1 he 1 unent rien d léma ue et 
En crand nombre. ceux-ci se rendent mieux compte mainte- d'impo ble, 1na exXigent la Juste roraune ai «dl travail, 
que c'est contre eux que se reiourne la po NT 1e de pro- ( ir Pouvoir dut hat di sulaires des cheminotfts repri { = 
{ ivité qu'on Jeur a deina id le réaliser en leur faisant lement où l' 100 C CUIU l'avant guerre ail q Cau 
iter l'amélioration de leur sort. réel du coût de Ja vie e<t trente fois pl Û ( t la 
elon des renseignements que je trouve dans un ouvrage qu Dre, SNS el t de revalorisat 1es 
sous les veux, qui s'intitule L'Année ferroviaire 1954, et Sd res est haut fois pour un pl 1 de 
auquel collaborent de nombreuses personnalités des transports 160 p. 100 par rapport à de 15% 
i t M. Armand, directeur général de la Société nationale des IL faut soulign ‘qu à\ t ia guerre lt hi inois 1 ent 
chemins de fer français, le réseau français se place au premier quarante heures de travail par semaine alo [ue mi { int 
Lanz des grandes nations européennes en ce qui concerne Île Is en font quarante-hu 
plus petit nombre de cheminots employés par kilemetre L'est pourquoi je demande à M. le m { nent € 
exnloilé. fait q hem ) l bi res 
En France, le nombre des cheminots par Kilomitre exploits 1} ) l uCFTH igimontat u üu f n) 
est de 9,53, contre 19,36 en Angleterre, 165.12 en Allemagne l'heure 
occidentiie, 15,33 en Belgique, et 9,69 en Halis lis y il pourtant droit, car pour 14 plupart d tre eux Île 
Mais à qu! rapporte cet cflort accompii par les heminots et salaire est anormalement ba Voici deux exermp ue res 
quelle est la part qui leur revient *? des cheminots, Un chem ue la region pau ASE EEE 4 
Si nous examinons le dernier document de Ja SN. CF. l'échelle { touche 13.24%, fran de traitement, 4x francs 
Hiulé Activité el produchivilé de la Se NX. 0. 1 on s'apercoit d lemnoilé de résidence, 2.940 fra d'indemnite iuie 
yue durant l'année 1938, la S. N. C. F. a réuiisé un tratic de des ve, 1.160 fran ië prime ae proguri | Ü ui 
4S milliards d'unilés-Æralie, étant entendu que Funité-tratie fait, net, par moi ZANOO fra Pour l Len t de Ja 
signifie: un vovageur par kijometre parcouru ou une tonne region parisiénhne à léchelle 4, apres dix a de si ve Île 
de marchandises par Kudlomeitre parcouru. lraileiment est de 17.490 francs, l'indemnité « rés dl de 
Si l’on auditionne le nombre de voyvageurs-Kilomètre et le 0.120 fratu soit, net, avec les autres prim 20,900 fran 
nombre de tonnes-kKilomètre, on arrive. en 1O5s, à 48 milliards Dans cé inditions, heminots revend lil lopment 
d'unités-‘rafic et en 1%535 à 67 milliards d'unités-tratie, soit une augmentation bas sur 1.300 fra par mois p) itée 
19 milliards de plus, c'est-à-dire un tratic qui, en 1953, était sur l'ensemble de leurs salaire 
supérieur de 40 p. 100 à celui de 1938. Mais Ja revendication « nlielle reste l'augmentation de 
En 1958, il v avait 51444 cheminots à la S. N. CF. pour l'euscmble des traitements, retrait et p i lin que Île 
une procuction de 4S milliards d'unités-Ætrafie., alors qu'en 1953, pius Das salaire De soit pa forieur à 25.166 s 1 étant 
il n'y en à plus que 410.040 pour une production de 67 mil- entendu que les 25,166 francs ne se comp que du traite- 
liards d'unités-trafie : soit 114.464» cheminots de moins pour un ment et de lindemmité de résidence, ces deux élemments fusion- 
trafic supérieur de 19 milliards d'unités-trafie. nés complant pour Ja reiraite et que, de plus, à « 166 francs 
ll est bon de souligner que, depuis 1953, les effectifs de la nets s'ajoutent les primes diverses, primes de production, de 
S. N. C. F. sont de 57.00. produ tvilé, de fin d'année et de tra port 
En 1938, les unilés-tratie par heure de travail de l'agent Ils demandent I la TU m di batt de zune 
étaient de 741 En 1955, elles ont atteint le chiffre de Su, <oit qui, en fait, représentent u e exploitation « re 1! vrande 
pour 1953 une productivité de 60 p. 100 supérieure à celle d heminots de province qui font un travail lique à ceux $ 
de 193$. ] Pa > J' IF ln ali ee ditiititie EEE [ue | it 6 de rm | ) 
La première conséquence est donc que la production à aug- dence est moind en provi qu'à P Li ts . 
menté et que les effectifs ont fondu, de 128 à ce Jour, ue } unent done avec force |! iderni ile de pro e |! e à L 
127.0K4 cheminots, celie de Par j , 
Qui profite de l'augmentation de la production. c'est-à-dire M. Eugène Claudius-Petit. Lt le réglement, : eur le pré 
de l'augmentation du trafis et de la diminution massive des sident * (Erclamations à l'ertrême unmuch 
effectifs de cheminots ? Les cheminots le constatent, c'est l'Etat- + +: 
patron. M. Chartes Benoist. La misire des cheminots ne vou (resse 
En effet, actuellement le traitement des cheminots, inderm- sans doute pa 
nités de résidence plus les trois parts de productivité com- M. André Dufour. Pour une fois due vou toz À la « e, 
prises, représente un pouvoir d'achat égal à 56 p. 100 de celui cest pour demander l'application du régi + 
de 1938, Si nous exarminons les primes de production, leu M. Eugène Claudius-Petit. Je n'ai pas de lecon d' ité à 
valeur est de 56 p. 100 de celles de 1938 recevoir de voi 
Deuxième conséquence: les cheminots travaillent plus; ils # | 
sont moins nombreux et ils gagnent moins. M. Robert nee. Je m'exeuse d'être inter un pen 
Si nous examinons maintenant le protocole de productivité guement, mais eela int KU000 cher 
signé par les dirigeants nationaux de Force ou: e et de la lETHITQUEr, To! 1 10 pi lent, que { [ 
C. F. T. C, et qui est appliqué de puis rh, * janvier 1951, on eom- que je prends la parole dar bat 
prend mieux à qui profite la productivité et l'on se rer Imieux M. Charies Benoist. Depuis que M 1 lius-P ent 
compte des conséquences qu'elle a ns les cheminots. de société... | | 
;- effet LS 2 age nu pe 7: té que comporte M. Eugene Ciaucius-Petit. Vous 
)roiocoie, LS Ne © PF. On ! éalisé O1= es 1r0 irancres L ’ 
lui ont permis d'économiser 470 millions d'heures de travail M. Charles Benoist. En tout cas, admi! 
sur 570 millions d'heures que comportent les quatre tranches, M. le président. Mon ir Ci 
Cette productivité a permis à la S. N. C. F. de comprimer J'ai fait appel à la bricvelé des on ir, Ju cet 
les effectifs, du 1° janvier 1951 au 31 juillet 1954, de cinquante- appei na pas eie Chi lu. Je } ‘ 
cinq mille agents. continue, Je St bugé d'appiquer <trictern | it 
Tout cela se traduit par une écônomie de 70 milliards de qui me permet, lorsqu un £ | épu | e, 
francs, dont 20 milliards sont destinés aux cheminots et 50 à de refuser la parole au teu | ls et orne 
l'Etat-patron, c'est-à-dire que moins d'un tiers revient aux che- :e texte des amendements, L'Assemblée se 1 en face 
minots et plus des deux tiers bénéficient à l'Etat-patron. de ses responsabilit 
Certains objecteront sans doute que la productivité est le fait Veuillez conclure, monsieur Mancean 
de la modernisation de la S. N. €. F. Dans une certaine mesure M. Robert Manceau., Je r'pote qu est la premicre f ue 
c'est vrai, Imais ceux qui connaissent les conditions de travail je prends la parole dans ce débat, 
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M. ie président. |: ne s'agit pas de cela. Votre groupe à épuisé 
son temps de parole, coinime d'ailleurs tous les autres groupes, 

M. Robert Manceau. Le: cherninots veulent, enfin, que 1es 
25.166 francs leur soient paves pour quarante heures de 
travail pur semaine, c'est-a-dire 25.166 francs pour ceit suyXanle- 
treize heures de travail par mois an lieu de deux cent huit 
pour le cheminot de l'échelle 1 débutant, et que cette augmen- 
lotion soit répercutée sur l'échelle des salaires. 

Aeeux qui seraient tentes d'objecter à cela qu'il est impos 
sible de donner <añsfaction à ces revendications puisqu'il v a 
déja déficit, les cherinots répondent qu'il n'y aurait pas déficit 
si le Gouvernement et la direction de Ja Sociélé nationale des 
chemins de fer français n'avaient pas octroyé, en 1953, 178 mil- 
iards de caiçaux aux grosses sociétés industrielles en Jeur 
accordant des tariis nelteinent jaférieurs aux tarifs normaux 

De pius, les cheminots considèrent que Jes 50 milliards acca- 
paics par le Gouvernement et les trusts, grace à l'accroissement 
de la proue hivile, doivent leur revenir. 

Je ne rappelle dosic pas les revendications lues tout à 
l'heure et jen Co jlis 


eu demandant à FAssemb'ée nationale 

de bien Vouloir voter la disjonclion du chapitre 45-12 pour 

donner salsfactHion aux cheminots, et en lisant queiques 

extrait luue lellre que viennent d'envover Jes cheminots 
aux acute: de la \! rie, 
« Monsieur le député, 


« 1, est avec Surprise que nos Cafiara les ont appris hier ma- 
in, par la presse, que le Parlement venait de voter l'auginen- 
tatiou du trailement des députés... » 

M. Eugène Claudius-Petit, Nous sorte lans ua salon de 
lecture ! 

M. Robert Manceau. 1e sont le: cheminots qui par'ent. 

« ne nous apparlient pas de faire jiei le procés de cette 
décision ni de savoir si elle justifiée; néanmoins, nous tenons 
à vous faire remarquer, monsieur le député, qu'an moment 
où le Gouvernement refuse de mettre en application la déci- 
sion de la commission supérieure des conventions collectives 
portant le sasaire minimum garanti à 25.166 francs par mois, 
sorte qui, Comntne vous le pensez, est bien un minimum pour 
ne pas mourir de faim, celte revalorisation de vos traitements 
apparait aux veux des fravailieurs comme inopportune... » 

M. le président. Monsieur Manceau, j'estime déplorahie la 
lecture de cette leltre, car vous savez bien que l'indemnité des 
par'emendtaires à clé élevée en fanclion du relèvement du 
traitement des conseillers d'Etat et aucun membre de votre 
groupe n'a déposé de proposition tendant à Ja rattacher à un 
autre trailement {Apnlaudissements à qauche, au centre, à 
droite el 4 l'es frôme droite } 

Je vous prie de conclure. 

M. Robert MNanceau. Les cheminots tirent de cette augmenta- 
tion une conclusion sur lagnel'e j'appetle l'attention de J'As- 
semliée 

M, Jean Minjoz. C'est de la déinasogie! 

M. Robert Manceau. Je pour-uis ma lecture: 

« Vous allez être appele, au cours de là discussion du bud- 
get des lravaux publics, à examiner la siluation des cheminots, 
situalion qui, vous le savez. devient de plus en plus misé- 
rahe, Aussi, du fait que Vous avez montré beïucoup de com- 
préhension pour sonlionner vos propres difficultés, nous osons 
espérer que vous inpuierez de votre côté toutes les propositions 
tendant à améliorer je sort de nos camarades, » 

H'ne sembie pas que lire crite lettre des cheminots soit de 
Ja d'imagogie. (Prolestahions à quuche, au centre et à droite.) 

C'est pour tenir compte de ces revendications et pour exiger 
du Gouvernement une lettre rectificative accordant les crédits 
nécessaires que nous vous demandons de prononcer la disjonc- 
tion au ch ipitre 45-12 \pplaudissements à l'extrême gauvhe.) 

M. le ministre des travaux publiss. Je demande la parole, 

M. le président, La parole est à M. le ministre des travaux 
publies, 

M. le mini£tre des travaux publics. Je négligerai la comparai- 
son entre les différeats traitements pour dire que le Gouver- 
nement n'a pas attendu d'y être invité par M. Manceau 
pour se préoccuper d'améliorer Je sort des cheminots en fonc- 
tion des circonstances actuelles et de ce qui se passe dans 
d'autres établissements comparables à Ja $S. N.C.F. 

Depuis une dizaine de jours, l'affaire est à l'étude entre la 
direction générale de Ja S.N.C,F., mon cabinet et les syndi- 
cats représentatifs de cheminots. 

I n'appartient pas à l'Assemblée d'intervenir dans ces négo- 
ciations, Le probème est suffisamment compliqué comme cela. 

M. Antoins Demusois. C'est le droit de l'Assemblée, 


M. le président. D'autres orateurs doivent intervenir sur ce 
chapitre, H serait peut-être préférable, monsieur le ministre. que 
vous répondiez à tous en même temps. 








_ tes nan — 

M. le ministre des travaux publics. Je Suis pleinemert 
d'accord avec vous, monsieur 1e président. Mais la question du 
traitement des cheminots est tellement importante que j'ai cru 
devoir mettre immédiatement un terme aux inquiétudes q 
pourraient être manifestées, en me plaçant, d'ailleurs, sur 1 
autre plan que M. Robert Manceau. 

M. Charies Benoist. La question est en effet importante, mais 
telle n'est pas l'opinion de ceux qui font de l’obstruction. 

M. le président, La parole est à M. Alcide Benoit, sur Je 
pitre 49-12, 

M. Alcide Benoii. Je déplore que les disposilions intéressa 
Ja Société nationale des chemins de fer français ne soient pas 
discutées avec plus d'amp'eur. 


M. Eugène Claudius-Petit. C'est vous qui les torpillez. 
M. Aicide Benoit. Mon cher cokègue, j'ai écouté les autr 


oraiours en silence, Je vous prie d'user de la même bhien- 
veillance à mon égard, 

M. le président. C'est aussi de Hienveillance que le président 
fait preuve, car tous les groupes ont épuisé leur temps de 
parole. 

M. A'lcide Benoit. l+ probléme de la Société nationale 
chemins de fer francais est d'une telle importance qu'il 
devrait pas faire l'objet d'une discussion lumite. 
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M. le président. IL fallait v penser plus tôt. Votre groupe, 
comme les autres, aurait dû utiiser son temps de parole de 
manière à ne pas placer fa présidence devant l'obligation 
d'écourter la discussion ou d’enfreindre le règlement. 

Je vous prie d'être aussi bref que possible. 


M. Afcide Benoit. Le 18 septembre 1951, notre ami Marc Dupur 
déposait, au nom du groupe comtmumniste, une proposition dé 
loi n° 1127, tendant à accorder aux cheminots anciens combat- 
tants, déporiés et internés de la Résistance, le bénéfice des d 
positions légales osppliquées aux fonctionnaires, ainsi qu'aux 
agents des services publics et des industries nationalisées, rela- 
tives aux campagnes de gueïre doubies et simples. 

Le 28 février 1952, MM. Lemaire, Moynet, Nigav, Regaudie et 
Schaff déposaient une proposition de loi n° 2835 ayant | 
méme objet. 

La commission des moyens de communication a adopté à 
l'unanimité les rapports de M. Marcel Noël sur la premicre 
proposition et de M. Lemaire sur Ja seconile. 

La commission des finanres a émis également un avis favo- 
rable, Sous le prétexte d'impératifs financiers, l'actuel gou- 
verneiment, comine l'avaient fait secs prédécesseurs, s'est opposé 
à l'inscription de cette question à l'ordre du jour de l'Assem- 
bit Le 

Il ne suffit: pas, dans des discours, de rendre hommage aux 
cheminots, de proclamer la sollicitude du Gouvernement à leur 
égard si par ailleurs on leur refuse ce à quoi ils ont droit 
ou même titre que les catégories d'anciens combattants qui en 
bénéticient légitimement. 

Au mois de rmars 1953, M. Chaban-Delmas député, déclarait 
qu'il agpuierat cette proposition jusqu'à ce qu'elle soit satis- 
faite. 

Le 10 septembre dernier, M. Chaban-Delmas, ministre des tra- 
vaux publics, en réponse à plusieurs parlementaires, à cru 
devoir indiquer qu'il ne Jui semblait pas opportun de donner 
use suite favorable A cette question, en publiant une note 
établie par ses services dans laquelle ji tentait d'opposer les 
cheminots aux fonctionnaires, en comparamt leurs régimes de 
retraites. 

Pour justifier son refus, M. le ministre met en comparaison 
plusieurs catégories de personnel — et j'abrège, monsieur le 
président, devant votre insistance, 

M. Antoine Demusois. Mais nous avons bien le temps! 

M. le président. Monsieur Demusois, je vous rappelle à 
l’ordre, 

M. Antoine Demusois. Si vous voulez, monsieur le président, 

M. le président. Je suis ici pour faire observer le règlement. 

M, Antoine Demusois. Muis vous ne l'avez pas fait au début 
du débat. 

M. le président. Le débat à été limité et organisé et il nous 
apparlient de nous tenir dans cette limite. 

M. Antoine Demusois. Mais vous êtes le premier respon- 
sable en n'ayant pas appliqué le règlement dès le début de la 
discussion. 

M. le président. Je vous prie de ne pas m'interrompre, mon- 
sieur Demusois, En ne respectant pas le président, c'est envers 
vous-même que vous manquez de respect, 

M. Antoine Demusois. Je n'ai aucune leçon à recevoir de 
vous. 
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M. 1e président. Monsieur Demusois, je vous rappelle à l'ordre 
unde fois et, si vous insistez, Je le ferai avec inscrip- 
t 1 procès-verbal. À 
“unseur Benoit, veuillez poursuivre votre exposé. 

1 


m. Alcide Benoit. J'indiquais que M. le minis re des travaux 
« avait comparé cerlains postes de fonctionnaires figu- 

ns les échelles 9, 11 et 19, avec des postes d'agen!s de 
cicté nationale des chemins de fer français avant les mêmes 
mais dont la situation nest pas Ccomparahe au il 
azents de la Société nationale des chemins de fer fran- 
iéficiaires de ces échelles sont très peu nombreux par 


r t à l’ensemble des effectifs de cette administrotion, 
Je ne détaille pas — vous le constatez — afin de faire gagner 
nps à l'Assembiée. 
à plupart des cheminots retraités se situent bien en 
: de l'échelle 9. Sur les 253.100 pensions d i in en 
re environ 235.4K0 en dessous d et ccht 


hefs de groupe sont environ 2.900, Les pensionnes de 
le 49 sont approximativement 404), 


ousieur le ministre, cette facon de mettre en cause diffé 
I ésimes de retraites ne saurait vous servir d'argument 
une revendication légitime que vous vous étiez engage à 


f boutir, Cela ne nous semble pas sérieux. 
quoi dans votre comparaison n'avez-vous pas fait état 
s services publics tels que la R. A. T. P. ou EF. D. F. ? 
| que, vous le savez bien, votre raisonnement est insoute- 
Vous manquez de logique. 
heminots anciens combattants ont les mêmes droits que 
l imarades fonctionnaires anciens combattants, Nul artifice 
it prouver le contraire. La grande majorité des membres 
tre Assemblée consultés indiv'duellement par les différents 
ments d'anciens combattants ou par les syndicats de che- 


f ts, se sont déclarés favorables au vote rapide du rapport 
I 15 de notre collègue Marcel Noël, 
Les signataires de la proposition n° 2835, parmi lesquels MM. 


| re et Movnet, devenus ministres, vont-ils, avec les mem- 
le ieur groupe respectif, se joindre à nous pour exiger 
‘ouvernement les moyens qui permettront de mettre fin à 


l njustice flagrante dont somt victimes les cheminots anciens 
€ attants ? 

\ l'appui de notre demande, j'indique à nos collègues que le 
‘1 de la République, dans sa séance du vendredi 10 dé- 


bre 1954, a adopté à l’unanimité des 303 votants une propo- 
\ de résolution ayant le mème objet, déposée par le groupe 
muniste, 

M. le garde des sceaux, représentant M. le ministre des tra- 
vaux publics, a indiqué, au cours du débat, que cette question 
sou evait un problème juridique du fait que « les entreprises de 
cheruin de fer sont soumises au droit commercial », Il à invoqué 
ézilement la charge financière qui résulterait de celte mesure. 

Il est facile de répondre que, dans certaines circonstances, le 
Gouvernement assimile Jes cheminots aux fonctionnaires, 
lorsque par exemple il les réquisitionne en cas de grève. 

selon son bon plaisir, le Gouvernement impose aux cheminots 

inconvénients inhérents à la qualité de fonctionnaire et 
leur refuse les avantages qui en découlent. 

Le Gouvernement refuse jusqu’à présent aux cheminots le 
droit de discuter du problème des salaires au sein de la commis- 
sion supérieure des conventions collectives. Ces questions sont 
réglées d'office entre le Gouvernement et la Société nationale 
des chemins de fer français, ce qui démontre bien l'assimila- 
\ des travailleurs des chemins de fer à ceux de la fonction 
publique. 

Quant aux ressources nécessaires au financement de notre 
proposition, il sûffirait, pour se les 3 mod de supprimer les 
privilèges accordés en matière de tarifs préférentiels aux grandes 
entreprises industrielles et € dnercisles. 

lour conclure, M. le garde des sceaux a indiqué que le meil- 
leur moyen de résoudre la question était de déposer une pro- 
position de loi. 

Or, deux propositions de loi ont été dépostes; des rapports 
ont été adoptés par les commissions compétentes, et le Gouver- 
nement a refusé leur inscription à l’ordre du jour de l’Assem- 
blée nationale, 

Aujourd'hui, mesdames, messieurs, il faut en finir avec l'équi- 
voque, C’est l’objet de notre intervention. 

Nous demandons au Gouvernement de nous dire s’il entend 
nous apporter une lettre rectificative comprenant les crédits 
utiles pour donner satisfaction à cette revendication légitime 
où s’il s'engage à mettre en discussion devant l'Assemblée, dans 
les premiers jours de janvier 1955, la proposition de loi n° 1127 
et le rapport n° 3316 de notre collègue Marcel Noël. Sinon ce 
sera pour nous un motif supplémentaire pour demander Ja 
+ re du chapitre 45-42. (Applaudissements à l'extrème 
yaucnae, 


_ M. le président. Je suis à nouveau obligé de faire appel à 
l'Assemblée qui, jusqu'à présent, ne m'a pas entendu, 
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Je demande aux orateurs di miter dor ivant leur ler 
veniion à irois minutes \ . ou Pi ur Friver à Un 

result inon Je serais à mon £ | ret, da | 
( = 1 [ARE EL | { vs 
M. Jan Nénon. Il faut supprimer les lignes secondaires dans 


M. le président, la 
M. André Barthélemy. Je voudrais pré-enter quelques brèves 


ob=servations au sujet des « ( | l el 
nementale de suppres 4 ligne dite aire la 
Societe naltionaie des cheri ( fer franc 

Sans autrement in-ister sur le fait que 1 | ts dirig s de 
celle société eux-mêrmr 'aftirn t de plus « | pl 
qua t à la réalitt les «€ loft que s 1h} 
ceplib:es de procurer 1r 1e ] t d'expioitul li 
pri e, je veux d’abord m'élever « re les méthodes autoritaires 
empioyces pour Imposer Ja ferm lure ae ces 1 ( 

J'évoque tres rapidement 1 exempie concret 

Au début de cette année "ax ‘eposé I! pro] Î ( 
résoiution tendant à Invite l'A embiee à so ] el \i 11 p- 
pi n sur la ligne de Dole à Chalon-sur-Saône du tral le 
VOvageurs. 

Cette proposition fut adoptée à l'unanimité, successivement 


pur la commission des moyens de communication et par le lar- 
lement, 

En dépit de cette affirmation de Ja volonté clairement 
exprinme par l’As emblee souveraine, celle ligne a étr fern ce 
quelques Jours après et est restée fermée mal l'opposition 
et les protestations de noinbreux con<cillers municipaux de 
Saône-et-Loire et du Jura 


Da ce cas P cis, 11 ne ut être question d'économi: AUX 
autorails légers qui étaient en eXploitalion sur ce parcours, et 
CCR ( - ' nl u a la x ' n PA 
dont la location coûtait à la Scecté nalionale des chemins de 
fer francais 46 francs par kilomélre, on a substitué un system 
d'affrctement de ca , AONL la JoCalion revu MN à enx In M) 
fran le kilometre. 

Cette mesure provoquera, en réalité, un déficit d'une cinquan 

1! \ , } ! : 


taine de JN111101S AL 1 a faire 1 ju CE, hine 


ces jours derniers, 71 voyageurs dans un véhicule dont la capa- 


cité réglement ure est de ‘0 pass œers 


Il faut faire observer èg nt qui cet! n'ét t far. 
mée qu'au tralie des voyageurs, 1] faut cont r 4 ’ lé 
frais de l'entretien de toute son infrastructure et 1 | i 
tion. 


li ne s'agit pas là de ce que M. le ministre a pprei hier une 
« branche desséchée et 1l ne me parait pas Cconrex ble que 


elle ligne puisse être définitivement fermée, car elle € hpe- 


{ 
lée à prendre prochainement un regain important d'activité du 
fait de Ja di ouverte récente dans les en DER de 1! le- 
Saunier, d’un bassin houiller d'une très grande richesse, 

] ’ [ l | | r du chef- 


L'éclosion d'une nouvelle région industrielle au 


lieu du Jura rendra la ligne indispensable pour relier cette 
I in Aux canaux du Rhône au Rhin et du Centre, aux nr ns 
indu=<{i Iles de la vallée de la Dheune et de Cha l tre 


d'industrie de Tavaux, au nœud ferroviaire de Dole. 
Cette ligne permettrait de réali-er l'itinéraire par chemin de 


fer le plu court entre la haute Alsace et Ja Suisse alérmar que, 
d’une part, et nos P ts de l’AtI n! ue, d’ tre part. 
Elle est indispensable à la prosptrité agricole de la Bresse 


comtoise.….. 

M. le président. Monsieur Barthélemy, je vous fais observer 
que vous parlez déjà depuis deux minutes et demie. Il ne vous 
reste plus que trente secondes, 

M. André Barthélemy. Je m'en tiendrai aux trois minutes qui 
me sont imparties. 

La fermeture de la ligne réduit déià sérieusement le trafie 
la ligne de Dijon à Lons-le-Saunier, qui risque de se voir bientôt 
fermée à son tour et menace ainsi d'’éloigner ferroviairement 
Lons-le-Saunier de Paris, 

Dans ce cas, de toute évidence, les économies hvpothétiqne- 

’ ! 


ment réalistes par le budget d'exploitation de la Société natio- 
for fr r 


nale de s chem ni (1e 1 [RALATER race a ot tte T1 ] 1 LE 
sidérée ne peuvent être que dérisoires, comparativi au 
tort considérable caneé à toute l’économie d'une région fran- 


çaise dont le développement est menacé, 


M. le président. Monsieur Barthélemv, vos tt I te nt 
écoulées. Je vous den inde de ne pa vi let la { iVeI th que 
nous venons de passer, et je vous prie de conclure, 


’ 


M. André Barthélemy. Je conclus. 

La commission des moyens de communication et l'Assemblée 
nationale avaient bien compris cette situation et avaient voté 
unanimement notre proposition de résolution. 

Mais ce qui est intolérable, en l'occurrence, c'est qu'il n'ait 
pas élé tenu le moindre compte de celte pri 
Parlement, tenu pour négligeable, 


1 du 








mine 
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C'est contre ces méthodes antidémocratiques que j'ai voulu 
protester vigoureusement à cette occasion, me réservant de 
- reprendre cette affaire en d'autres circonstances. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche. 

M. ie président. La parole est à M. Faraud. 

M. Roger Faraud. Monsieur le ministre, voici un peu plus d'un 
an, la commission de l'éducation nationale fut saisie de deux 
propositions de résolution demandant au Gouvernement d'accor- 
der le bénétlice du billet collectif de transport avec 50 p. 100 de 
réduction aux jeunes gens désireux de profiter des activités de 
plein air. 

L'une de ces propositions portait ma signature et l’autre celle 
de M. Chaban-Delmas, député de la Gironde, 

Un crédit de 1) millions de francs fut porté au budget de 
l'éducation nationale pour année 1954. I n'a pas été utilisé 
parce que, dans de nombreux cas, le bénéfice de la mesure 
demandée pour ces jeunes ne leur a pas élé accordé, où qu'ils 
n'ont pas pu en protiter, en raison de la complexité des forma- 
lités qui leur élaient réclamées et enfin parce que la $S. N. C. F. 
— Si J'en crois la réponse qui fut donnée, hier matin, par M. je 
secrélaire d'Elat à l'enseignement technique, à la jeunesse et 
aux sports — n'a pas accepté de Jeur délivrer ce billet collectif 
ave Un) P. 100 de réduction. 

Les jeunes ont donc été obligés de paver leurs billets à 
plein tarif, Par Ja suite il leur a été promis qu'is seraient 
remboursés des frais qu'ils avaient dû consentir, mais ce rem- 
boursement n'a pas toujours été effectué, 

Dans le rapport que j'ai eu l'occasion de présenter sur le 
budget de la jeunesse et des sports, j'ai demandé une fois de 
plus que soit accordé à ces jeunes le même avantage qu'aux 
groupements de sportifs, c'est-à-dire le billet collectif avec 
0 p. 100 de réduction. 

Mais la décision n'appartient pas à la scule direction de la 
jeunesse et des sports. 

C'est pourquoi je profite de celle discussion pour m'adresser 
aujourd hui au fninistre des travaux publics, tuteur de la S, N. 
C. F, 

Si j'en crois un entrefilet publié dans Le Monde du 14 décem- 
bre, « le ministre des travaux publics et le secrétaire d'Elat 
à la jeunesse et aux sports ont décidé le mois dernicr qu'une 
réduction de 50 p. 100 sur les tarifs ferroviaires serait accordée 
aux mouvements de jeunesse ». 

Celte information est déjà en contradiction avec la réponse qui 
fut faile, hier matin, par M. le secrétaire d'Etat à l'enseigne- 
ment technique 

Un peu plus loin, je lis que la durée des déplacements qui 
avait été hmitée à 8 jours serait maintenant portée à 15 jours, 
ce dont nous remercions le ministre, 

Mais je voudrais obtenir de lui la confirmation que le commu- 
niqué publié est exact. Cette confirmation officielle mme suftira 
et J'aurai alors la certitude qu'à partir des vacances de Noël 
nos jeunes bénéficieront vraiment de ce billet collectif que nous 
avons ensemble réclamé, il y a un an. (Applaudissemenis.) 

M. le président. La parole est à M. Briot. 

M. Louis Briot. Monsieur le ministre, vous avez pris, ces 
témps derniers, différents décrets concernant Ja coordination. 

Je me doute que votre tâche fut difticile, mais je voudrais 
que Jes textes pris constituent un code permetlant de déler- 
ininer les droits et les devoirs de chacun. Or, j'ai bien peur 
que ces textes, tels qu'ils sont rédigés, ne constituent qu'une 
porume de discorde. 

En ce qui concerne la coordination et plus spécialement les 
transports terminaux, je constate que vous avez abandonné 
l'esprit mème des décrets de 1949. Me reportant à l'article 3, 
je lis que vous prévoyez que « la Société nationale des chemins 
de fer français recevra toutes les inscriptions nécessaires pour 
lui permettre d'exécuter les transports routiers qu'elle aura été 
autorisée à assurer elle-méme en application de l'article 8 de 
son Cahier des charges et qu'e'le est autorisée à assurer en 
application de l'aiticle 20 du même cahier. » 

Préciséiment, Farticle 8 et l'article 20 dudit cahier ont été 
corrigés, si je puis dire, par le décret de 1949, car j'y relève 
ceci : 

« Elle confiera ses marchandises à des transporteurs qui 
auront à Son égard la qualité de voituriers. » 

Or, cette fois, vous allez plus loin puisque vous l’autorisez 
à créer elle-mèême2 des transports routers. I y a donc nova- 
tion. 

J'entends bien que la Société nationale des chemins de fer 
français peut dire qu'elle ne pent pas se plier à certaines exa- 
géralions possibles de Ja part des transporteurs routiers. Mais 
on peut répondre, dans le mème esprit, que les transporteurs 
routiers risquent de ne pas être entendus comme ils devraient 
l'être par la Sociélé nationale des chemins de fer français. Autre- 
ment dit, les arzuments sont valables dans les deux sens. 

Vos texles sont done assez flous, et nous voudrions que 
de nouveaux décrets remédient à cette imprécision. 


IL est évident que lorsque la Société nationale des chem 
de fer français estimera que certains transports terminaux 
peuvent pas étre assurés, pour diverses raisons, « 
tournera vers vous, monsieur le ministre, Naguér: 
n'aviez qu'à apprécier le montant des tarifs; maintenant, 
aurez à apprécier la création d’un service routier. 

Vous allez donc beaucoup plus loin, et devant les do! 
des deux parties, vous risquez d'éprouver de grandes difiiul 
tés pour déterminer votre altitude, 

C'est afin de ne pas mettre en opposition ces deux 
activités nationales que sont le rail et Ja route que nou 
demandons de préciser les décrets que vous avez pris. 

Vous dites: dans certaines limites précises — mais vous ne 
précisez pas ces limites — et, si cela est soumis à l'appréci 
de ministres, dans la mesure où le cadre n'aura pas €! 

Cela me semble s'apparenter davantage au fait du prie 
qu'au réglement, 

Naturellement, nous ne vous demandons pas de reveni ' 
les décisions déjà prises. Mais nous estimons que, pour leur 
clarté, pour le Lien des transports français, pour l'harmor 
doit exister entre ces deux grandes activités nationales, il 
vient de compléter vos deux décrets par un troisième qui m 
sera les droits et obligations de chacune des deux parties, C'eit 
votre intérêt comme celui du pays. 

Je voudrais, en second lieu, vous parler de la suppression des 
lignes. 

Vous envisagez la suppression de certaines lignes. Soit 
encore faudrait-il prévoir des crédits pour mettre en état les 
routes qui supporteront le trafic supplémentaire qu'entrainera 
cetle suppression. {Très bien! trés bien! 

Les routes qui doublent certaines lignes — j'en connais — 
sont smmetioniiee du fait de Ja densilé de la circulation. En 
supprimant ces lignes, vous augmentez le volume de là cu 
culation et, surtout, vous aggravez les risques d'accide: 
Ce risque est déjà accru dans certaines régions du fait des 
intempéries: verglas et brouillard. 

Les transports routiers connaîtront ainsi moins de sécurité 
que les transports ferroviaires. Comme vous ne prenez pas cel 
taines mesures, que Vous maintenez la ligne pour let 
marchandises, je ne vois pas bien quel est l'intérêt de la sup- 
pression du transport voyageurs. 

D'autant plus qu'il me paraît y avoir là un marché de du 
Depuis quelques années, en effet, a-t-on fait le nécessaire pour 
que ces lignes ne deviennent pas déficitaires ? On a créé des 
services routiers parallèles qui ont détourné Je trafic de 
S. N. C. F. Et aujourd'hui, on nous démontre, noir sur bla 
que la ligne est déficitaire, 

Bien sûr! c’est la conséquence des mesures qui ont élé prises. 
Mais je ne voudrais pas qu'on juge sur des conséquences; je 
voudrais qu'on juge sur des causes, 

Daus la mesure où vous augmentez Ja fréquence du tralie, 
vous accroissez précisément le risque d'accidents sur cerlaines 
routes déjà impraticables par la densité actuelle de circulation. 
Comment arriverez-vous à concilier vos désirs et les const- 
quences probables des décisions que vous prenez ? (Très bien! 
très bien! 

Aussi bien, je constate que l'économie qui résullera de ces 
suppressions n'a rien à voir, en importance, avec le déficit glo- 
bal de la S. N. C. F. 

Certains diront que je vois op loin ? Le déficit est de 180 mil- 
liards de franes, m'a-t-on dit, et j'ai Ju — ce n'est pas moi qui 
l'invente — que la fermeture de toutes les lignes secondaires 
n'entrainerait qu'une économie de 5 milliards de francs. 

Reste à savoir s'il n'y aurait pas avantage à conserver ces 
lignes, qui constilueraient une sorte d’épine dorsale qui drai- 
nérait les voyageurs se trouvant de chaque côté et amepés par 
des transports par route, en provenance des régions isulccs 
périphériques et déshéritées. 11 

Il y à un siècle, une région que je connais bien était mieux 
desservie, et avec une plus grande fréquence, par les diligences 
qu'elle ne l’est aujourd'hui. C'est une constatation. 

La S. N. C. F. est un service public. C’est pourquoi elle ne doit 
pas desservir seulement les régions où le réseau est en excé- 
dant; elle doit desservir toutes les régions, quelles qu'elles 
soient, (Applaudissements à droite, au centre et à gauche.) 

Je ne saurais admettre qu'il y ait en France des régions déshé- 
ritées du point de vue des transports, parce que précisément, 
vous avez voulu opérer une contraction dont l'utilité n'est pas 
encore démontrée. 

En conclusion, monsieur le ministre, je vous demande de 
réexaminer ce décret de coordination et d'apporter les quel- 
ques correctifs indispensables, dans l'intérêt même des trans- 
ports publics et dans votre propre intérêt. (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission des moyens de communication et du tourisme. 


M. le président de la commission des moyens de communica- 





tion et du tourisme. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, 


























La discussion qui vient de s’instaurer montre suffisamment l'i 
trèt que ‘le Parlement attache au problème de la suppressior 

s liwnes Secondaires, Nous sommes un értain nombre à 
penser que ce prob.cime est grave. 


Nous avons noté avec quelque satisfaction, monsieur le 
| stre, la déclaration que vous avez faite hier soir, éelon 
l quelle il serait tenu compte, pour ces f 
de l'ensemble des éléments et de la rentabilité totale 
C'est un point eur quel je voudrais atlirer votre attention 
&i je ne m abuse, une liste assez longue de lignes à suppri- 

est actuellement soumise au conseil d'administration de Ja 
Société nationale des chemins de fer francais, Je veux croire 
que celui-ci ne cédera pas à la tentation d'une cpération facile 
et icceptera pas 1ps0 facto une fermeture qui, sur le papier, 
supprimerait cérlaines dépenses, mais qui aurait des conéé- 
duences fàcheuses pour l'économie régionale et locale, done 
r l’économie nationale, 


‘rmetures de hiones 


* En effet, on oublie trop souvent qu'un grand nombre de ces 
petites lignes ont un intérêt vital pour les régions desservies 
et que, St on les supprime, 1l en résullera la mort économique 
” hômage pour de nombreux ouvriers. Cet élément doit 


ci ter en tout premier lieu. 

Monsieur le ministre, je voudrais également attirer votre 

attention sur un autre point, et, ici, je ne parle pas comme 
lent de la commission des moyens de communication, 
plulot corne préside nt d’une assemblée départementale, 

Lorsqu'on supprime des lignes secondaires, on invite les 
communes et les départements à prendre à leur charge l'ex- 

lation du service de transport de substitution. 

C'est un moven de transférer aux budgets locaux des sharges 
du budget de l'Elat. Pour être élégante, ‘o] ération n'en est pas 
moins désagréable pour les administrateurs locaux. D'autant 
plus que ce sont les régions pauvres qui sont et qui seront 
les premières touchées par les mesures de suppression. 

Monsieur le minislre, vous 6avez, puisque vous êtes admi- 
nistrateur d'une grande wille, que la situation financière de 
nos communes et de nos départements est loin d'être brillante. 

Nous avons à assumer des charges considérables, chaque 
jour accrues. 

Maires et présidents de conseils généraux, nous somimes 
inquiets de cette tendance à transférer systématiquement de 
l'Etat aux collectivités locales, que ce soit dans le domaine 
de l'assistance ou dans celui des transports, des charges qui 
nous sont imposées, sans que nous puissions exercer la moïtn- 
dre influence sur leur importance. (Très bien! très bien! à 
gauche, au centre et à droite.) 

Dans le domaine des transports, la vérité est celle-ci. Cer- 
taines régions doivent leur activité aux chemins de fer. Penser 
qu'il suffit de supprimer les lignes secondaires pour régler le 
problème de la Société nationale des chemins de fer français 
est une profonde erreur. (Très bien! très lien! à gauche, at 
centre el à droile.) 

Certes, sur le papier, toutes les dépenses seront supprimées. 
Mais il faudrait éga:ement tenir compte de la disparition de 
l'apport de ces lignes aux lignes principales, et cet apport 
n'est pas négligeable. 

Des techniciens avertis estiment même que les suppressions 
» lignes envisagées, loin de réduire je déficit, risquent de 
augmenter et d'aggraver la situation de notre Société natio 
le des chemins de fer. 
es considérations devraient fuire réfléchir les autorités res- 
ponsables avant qu'elles ne prennent une décision. 

Et puisque l'on ne peut parler que de ce que l'on connait, 
je me permettrai, à titre personnel, de ciler un exemple. 

Dans la liste des ;iaisons ferroviaires dont la fermeture est 
actuellement envisagée, figure le tronçon de ligne de Brive à 
Saint-Yrieix-la-Perche, ancienne sous-préfecture du  départe- 
ment de la Haute-Vienne, troncon de 59 kilomètres. 

L'économie résultant de la suppression de ce tronçon de 
ligne est évalué à 15 ou 20 millions. 

J'admire l'approximation. Mais tiendra-t-on compte, dans 
cette économie, de la charge qui résultera, pour les deux 
départements de la Corrèze et de la Haute-Vienne, de Fen- 
trelien des routes ? Tiendra-t-on comple du déticit éventuel 
de l'exploitation par aulobus ? 

Car ceux qui pensent que la suppression des lignes secon- 
daires apportera un surplus d'activité à la route commettent 
souvent une erreur. Je pourrais citer te] tronçon sur lequel Je 
fer a été supprimé dans ma région depuis un certain temps 
et remplacé par un service routier dont le déficit est aujour- 
d'hui à la charge du département. Mais, bien entendu, 1 faut 
quand même continuer l'exploitation. 

J'ai donc le droit d'être inquiet et tous nos collègues par- 
tagent la même émotion. C'est pourquoi nous vous demandons, 
monsieur le ministre. de prendre toutes les précautions, 

Avant de chiffrer, un peu à la légère, les économies théo- 
riques, comme on le fait souvent, peut-être vaudrait-il mieux 
rechercher une autre solution plus avantageuse. Pourquoi, par 
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exemple, ne pa uivre la méthode préconisée par le rapport 

de notre collègue M. Bichet, adopté pa \ comm un de 

IHOvens DAUtEt | «| lire in l 

Li l il ? 

Ainsi, sur le tronçon de Brive à Saint-Yrieix-la-} le 

ta : t à } , \ d t ( t } nt 1 « \\ nt 

{ \ \ L 1 pl ( 1 1 ! ' 

| tora î Î \ dl ut d }' it 

ét 5, 0 t q f la pour 
De ! hand 

le vous demande d'exar eo! te } hilite Ç v ri 
rience n'est ] luante, nous 1 nerol 

Ju<q l'a preuve 1 conf 6, 1 pu ° | n peut éviter 
cerlait fermetures dx ET dont le r« lat le plu erlain 

rait une diminution de Fartivité de 1] normmie et e la 
valeur du patrimoin: üonal, (Très bien! très bien! à gauche 
au centre et à droite 

M. le président. Puis-je v demander, n ur lé} dent 
de la commission, de montrer l'exemple de la brièx 

M. le président Ge la commission. Mon-iour le président, 
Nail pas abuse de la parole au coul dt e debat et je ne 
proltongeral pas 

Cette observation, que je n'ai pas: le temps de développer, me 
parait importante, 1} y aurait, en effet, beaucoup à « à ce 
sujet. 

Un problème social se pose aussi. Ceux qui sont tuelle 
ment les dignes employés d'une grande maison, ceux à qui 
on à rendu si souvent hommage, se demandent ave o1sse 
ce que deviendra ce mägnifique instrument qu'est notre société 
halionale, 

Monsieur le mini<tre ce que nous IS dt do | nl 


politique « ure, auuacieuse, [el e, qui Saluvegarue l'aven Fr. lat 
l'intérèt général du pavs, car cet intérêt général est aussi celui 
de toutes Îles provinces et de tous les départements français 

{pplaudissements à gauche el sur divers bancs.) 


} 

M. le président. La parole est à M. Rousselot, 

M. René Rousselot. Je vous avais posé une question, 1 eur 
le ministre, au sujet des subventions versé par ( È 
munes lors de l'installation de ligne mdaire ur Jeur 
territoire 

Elant d né qué ( Lin t ipprimet le 
avantages que leur donnait l'exploitation d nes el maple 
tenu, d'autre part, de Ia valeur du france à l'époque où le 
versements furent effectués et de sa valen tuel:c { éral 
heureux de savo e qu'il adviendra de ces bvention 

La question n'est pas sans importanre, Si donc vous n'avez 
pas la possibilité de me répondre aujourd'hui, envoyez-moi au 
moins une lellre qui me renseigne 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 


publics. 


M. le ministre des travaux publics. La que-ti ie pose 
M. hou elot est, en effet, [Hpo lante { { ] | 
lèvue le comprendra fort bien, fournir dé I » jf ile 

Je va mettre le problème à l'étude et 16 | 
selot au « int d nclu le celle 

M. le président, M. Rousselot appartient an il groupe qui 

dil pas CpuIs( 1 lCINnps de } Au t \ di \ bive 
je l'erne] e notre cyue | l bric vel 

La parole est à M, Penoy 

M. René Penoy. La linatalion du temps de pa en 
permet guère de me li i étude di pro 
blème en cause, qu 1H p je cro ler « le ux 
parties 

IL s'agit, en premier lieu, de la vention à tte 
nationale, subvent que d'aucu et non i ( 

te au ppt nt deficit, bien qu # le ne 11 eo! fait 
qu'un remboursement de gharges auxquelles Ja Société nat: 
male des chemins de fer franca , en dqualilé de 
pue d nt faire fa O6, 

Je tiens à le 1 péter igit ine entreprise au 
service du publ 

Ï è Î L el i acthoi | | i 1 
entreprise } perd d lout son loutef pour 
résoudrt te diffi te q | Ut) pa } y 
lu budget de la nat GouvVesnermen ppeile 
ous 5 pr lévesseur mon le Inihistie otre A I 0 
otre nn (l vens OTbInU { \ el à lin 
Lreux réa 3 lon à tâche relève du tran } { P 1 
publi se sont atlc à la recherche d'une rdinat \ des 
{1 111 P iris te eur d’ l Laftaii y il il V4 

le metlez-m Î tre l détail (l \ vte1 
queiq s mesure el t tant le trafi veu jue 
trafic marchandise 

Outre les mesures d'économie qui s'imposent, telles d'ail'eurs 
ue Ja Socictf nat nale di hen de fer francai A 11 
mencé de les appliquer, il endrait { le réaliser 
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l'harmonisation des transports publics de voyageurs par roule 
et des transports sur rails, parallèles; 2° d'envisager une 
diésélisation et une simplification de l'exploitation des lignes 
secondaires; 3° de détaxer sérieusement le carburant que Ja 
S. N. C, F, consomme en quantités toujours plus importantes 
en raison du développement des autorats. 

En matière de trafic marchandises, il y aurait lieu: 1° 
placer sur un lan d'égalité de charges techniques les divers 
modes de transports; Je souligne, à cel eflet, que les taxes 
supportées par les transports rouliers de marchandises 
devraient être au moins égales pour les transports publics et 
pour les transports privés, dans le sens du taux minimum 
actuellement appliqué bien entendu; 2° de permettre à la 
S. N. C. F, d'appiiquer, sur les voies modernisées, des tarifs 
plus en apport avec les prix de revient complets. 

Mais ce sont là des vues de l'avenir dont la préréalisation 
doit étre entreprise immédiatement, Aujourd'hui, nous en 
sommes à ç8 que j'appellerai la conversion des chemins de 
fer, telle que vous venez déjà de lapphquer et qui risque 
de toucher le personnel. 

Par trois décrets publiés au Journal officiel du 13 novembre, 
le Gouvernement a décidé Je déclassement de près de 
2.000 kilomètres de voies ferrées, ce qui équivaut à Fabandoa 
total des lignes. Mais, en fait, il y a là beaucoup de bruit 
pour rien, car ces lignes sont depuis :onglemps fermées 
à tout trafic L'événement n'aura done aucune répercussion 
sur le trafic général de Ja S. N. C. F. I aurait pu, tout au 
moins, servir à titre expérimental, ce qui aurait permis de 
porter un jugement sur les résultats pratiques, Il n'en est 
malheureusement rien. 

Ainsi que je vous l'avais demandé devant la commission, 
j'aimerais connaître le résultat d'exploitation des lignes qui 
ont été fermées et, comme le disait M. Regaudie, l’ensemble 
des conséquences de la mesure, afin de pouvoir comparer les 
divers modes d'exploitation, Mais, vous l'avez indiqué vous- 
méme, vous ne disposez pas de ces renseignements. 

Le second décret à trait pius particulièrement à la coordina- 
tion des transports ferroviaires et routiers, Ce qui est grave, 
dans ce texte, c’est que vous pourrez fermer toutes les lignes 
que vous désirerez sans demander une étude préalable à Ja 
S. N. C. F, et säns prendre l'avis du conseil supérieur des 
transports, 

On m'a indiqué que vous “onsulterez les collectivités locales 
intéressées, Mais est-ce bien certain ? Dans l'affirmalive, 
s'agira-t-il d'une consuitation obligatoire ou facultative ? Une 
telle mesure est-elle légale ? 

Si ce décret permet encore à la S. N. C. F. d'effectuer éven- 
tuellement des transports par route, il est à noter que ce droit 
est limité et, en tout cas, mal défini. Pourquoi ? 

Je suis partisan de cette formule, mais dans le cadre d'uxe 
stricte régiementation, IL ne faudrait pas, en effet, que demain 
les grosses entreprises routières « s'arrangent » avec Ja 
S. N. C. F. sur le dos des petits rouliers. 

I y aura, là aussi, un problème des ententes à régler. Les 
petits et les moyens transporteurs — ils sont légion — ont 
croit à la vie et il appartient au Gouvernement de défendre 
icurs intérôts légitimes qui, au demeurant, servent l'intérêt 
national. 

Enfin, le troisième décret prévoit un ensemble de mesures 
tendant à faciliter le départ volontaire des cheminots de Ja 
S. N. C. F, Ce texte parait identique, tout au moins quant au 
fond, à celui qui a permis le dégagement de cadres dans ia 
fonction publique, mais qui a soulevé tellement de difficultés 
et de recours devant la Haute Assemblée qu'après trois recon- 
auctions successives, le Gouvernement a préféré l'abandonner. 
En tout cas, ce dernier texte pose une nouvelle fois le 
roblème des économies de personnel, fort inquiétant pour 
‘avenir des cheminots qui ont déjà supporté, et combien ! 
des économies de ce genre, La mesure serait, en outre, non 
moins inquiétante pour la sécurité des voyageurs. 

Je vous demande, monsieur le ministre, de nous donner 
l'assurance que de telles mesures ne léceront pas les intérêts 
du personnel, ni cette sécurité des usagers dont nous pouvons 
encore nous enorgueillir, 

Enfin, j'aborderai divers problèmes particuliers intéressant les 
cheminots dont, en premier lieu, celui des rémunérations du 
personnel des chemins de fer, Celles-ci, vous en conviendrez, 
mes chers collègues, sont d'une médiocrité telle qu'elles appel- 
lent d'urgence un relèvement substantiel. 

Les cheminots ont été plus que patients. Leurs salaires 
actuels non seulement sont insuffisants, mais de toute évi- 
dence ne correspondent nullement aux tâches qui incombent 
aux agents des chemins de fer, dont la valeur et la haute cons- 
cience professionnelle sont unanimement reconnues, Je ne 
doute pas, monsieur le ministre, que notre Assemblée attende, 
sur ce point d'une importance cap:tale, les précisions que vous 
voudrez b'en lui donner. 








D'autre part, pourquoi refuse-t-on aux seuls cheminots 
anciens combattants le bénéfice de la double campagne accorte 
à tous les fonctionnaires de l'Elat et aux agents de la plupart 
des entreprises nat:ona.es ? 

Pourquoi encore, la Société nationale des chemins de fer 
francais réduit-elle de moitié, sur les lignes électrifiées, le taux 
des primes de traction accordées aux anciens agents de 
conduite des rames mues par la vapeur ? Alors que l’électri. 
ficalon d'une ligne exige des agents un gros effort d'adapi 
tion puisqu'il s'agit pour eux d'apprendre en quelque sorte 


un nouveau métier, alors que la vVitesse-et le tonnage des 
trains remorqués augmentent constamment, la Société nationila 
des chemins de fer français ne trouve rien de mieux, en guise 


de récompense, que de diminuer une prime dont le taux « 
au demeurant, fort modeste, Une telle mesure est non seule- 
ment peu sérieuse, mais profondément injuste. 

Je borne là mes observations, m'associant par ailleurs aux 
remaiques de mes collègues, Je vous demande, monsieur le 
muin'sire, de me donner des précisions sur les points que j 
évoqués. 

M. le président. La parole est à M. Xisse. 

M. Robert Nisse. Le 7 novembre dernier, M. le président 


, 


conseil et vous-même, monsieur le ministre, avez inauguié à 
Valenciennes le tronçon déjà électrtié de la ligne Valenciennes. 
Thionvilie, 

C'est un magnifique travail qui fait honneur à Ja Socicté 
nationale des chemins de fer français et, par delà la Socicté 
nationale des chemins de fer français, au pays tout entier. 

Cette électrifisaton a été effectuée <elon une technique qui 
n'avait jamais été utilisée dans le monde, Je crois devor 
rappeler, toute'ois, qu’elle avait déjà été préconisée, dès avant 


191%, par un de nos éminents ingénieurs, M. Fernand Lejeurce 
qui fut, par la suite, directeur es Forges et ateliers de cons. 
truction électrique de Jeumont, 

Les automotri“es sont alimentées en courant industrie; 
23.000 volls et 50 périodes, sans qu'il soit nécessaire d'avo 
des sous-stations de transformation à intervalles rapproche. 

I en résulle une économie considérable, aussi bien dans 
les fia.s d'élablissement que dans les frais d'exploitation, Nous 
devons nous réjouir de ce progrès, tout particulièrement à 
ce chapitre du budget puisque celui-ci concerne le déficit de 
la Société nationale des chemins de fer francais. 

Les travaux ont été menés en un temps record; il convient 
d'en féliciter tous les cheminots, quel que soit leur grade, ain 
que toutes les entreprises qui y ont pris part. 

Je vous demande, monsieur le ministre, de nous faire connai. 
tre à quelle époque sera terminée l'électrification complète de 
la ligne, si celle-ci sera poursuivie jusqu'à Lille et, ultéricu- 
rement, jusqu'aux portes de Dunkerque et de Calais. 

Je vous demande également où en sont exactement les pro- 
jets d’électritication des voies ferrées qui relient Paris à Lille 
et au bassin minier du Nord et du Pas-de-Calais. 

Ea question a déjà été évoquée hier, quand il à été parlé 
des canaux et tout spécialement du canal du Nord. 

Je suis convaineu, je veux le souligner encore, que Île déve. 
loppement des vo'es d'eau est indispensable — comme est 
également ind'spensable l’électrification des voies ferrées reliant 
Paris à la région Nord, 

On oublie trop que la densité de population atteint 266 hahi- 
tants par kilomètre carré dans les départements du Nord et 
du Pas-de-Calais et qu'elle dépasse — de beaucoup — ce 
chiffre dans l'immense complexe industriel que constituent là 
région de Lille, le bassin minier et le bassin de Ja Sambre. 

On oublie trop aussi qu'en 1933 ces deux départements ont 
versé plus de 2% milliards d'impôts à l'Etat, 

On oublie trop entin — je crois devoir revenir sur ce point — 
que, sauf à proximité du littoral, tous les fleuves et toutes les 
livicres s'écoulent vers la Belgique et les Pays-Bas. 

A cette époque où l'on parle tant d'Europe, tout — je dis 
bien: tout — doit être fait pour faciliter et hâler les relations 
entre la région du Nord et le bassin parisien, aussi bien par 
route et par fer que par eau. 

C’est là, je le sais, un immense problème, mais il doit être 
résolu sans retard. 

Je poserai une dernière question. 

Les lignes électrifiées de la Société nationale des chemins de 
fer francais ne l'ont pas toutes été — et ne le sont pas toutes — 
suivant la même technique. 

Comment s'effectuera la liaison entre ces différentes lignes ? 

Des éludes ont-elles été entreprises pour savoir S'il était 
désirable et possible — sans trop de frais et sans trop de 
temps — de faire subir à plusieurs de ces lignes et aux divers 
type d'autoniotrices, certaines modifications afin de pouvoir 
utiliser le même matériel sur l'ensemble du réseau électrifié ? 

M. le président. La parole est à M. Chassaing. 

M. Eugène Chassaing. Je désire obtenir de M. le ministre deux 
précisions sur une question de principe. 
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Reste-t-il entendu qu'il ne sera procédé à aucune fermeture 
de ligne sans que le conseil général ou les conseillers généraux 
téressés aient donné leur avis ? 

Est-il également entendu que, lorsqu'il s'agira d'un projet de 
fermeture de ligne, le dossier complet tel qu'il résulte des 
des de la Société nationale des chemins de fer français 
\ soumis au conseil général intéressé ? 
M. le président. La parole est à M. Bichet. 


M. Robert Bichet. Monsieur le ministre, dans une précédente 

tervention j'ai attiré l'attention de l'Assemblée sur la sub- 
vention d'équilibre accordée par le Gouvernement en apphca- 
tion de l'article 18 de la convention du 31 août 1937. 

J'ai indiqué que celle subvention était volontairement réduite 

n de camoufler le déficit général du budget, car chacun sait 
juil faudra, au cours de l’année, donner une allonge à cette 
s bvention. Je ne reviens pas sur cette question. J'ai également 
sé que je ne pensais pas que les mesures de coordination 
es apportent un transfert de trafic suffisant pour améliorer 
lement la marche régulière de la Société nationale des 
hemins de fer français. Enfin, j'ai dénoncé ce que j'ai appelé 

uchie des investissements et j'ai fait quelques suggestions 

remédier à la situation actuelle. Je ne reviens pas non 
sur ces divers points. 

Je tiens à marquer que la discassion n'a pas diminué, mais 

cru Ines craintes. Je ne citerai qu un exemple à cet égard. 

J'ai entendu avec étonnement M. le rapporteur déclarer que la 

Socicté nationale des chemins de fer français avait envisagé 

précipitation l'électrific ation de la lig ne Paris-Lille. Je ne 

sais où nolre collègue a recueilli ce renseignement, mais je Jui 

rappellerai à ce sujet que le Gouverne ment a créé en 1953, dans 

le cadre du commissariat général au plan, une commission dite 

‘ommission Nord-Est », chargée d'étu lier les problèmes de 
transport posés par la loi d 10 avril 1932 autorisant le FPrési- 

nt de la République à ratifier le traité instituant une com- 

jauté européenne du charbon et de l'acier. Dans son arti- 

cle 2, paragraphe 2, cette loi prévoit l'étude des programmes 

l'électrification des voies ferrées et le développement des voies 

d'eau « qui apparaissent indispensables pour mettre les indus- 

es francaises du charbon et de l'acier dans une position 
eds ». 

C'est done en vertu de ce texte que l'électrilication à été 
étidiée. Chacun sait qu'elle ne peut être décidée et appliquée 
sans l'autorisation préalable du ministre de tutelle. 

Je désire une réponse sur ce point, car j'ai été inquiet de Ja 
réponse que vous avez faite hier soir à propos de la même 
question. 

Voiei, en effet, d'après le compte rendu analytique de cette 
séance, un extrait de Ja réponse que vous avez faite : 

« J'ai donné un accord de principe à l'électrifieation de la 
voie Paris-Lille. Mais comme les études exigeraont plusieurs 
mois, je saisirai aussi de cette q'estion la commission des eomp- 
tes res je vous à parlé afin qu'elle l'examine en même temps 
ju propositions d'achèvement du canal du Nord et d'appro- 
fe dissemet it du canal de Saint-Quentin. Par ces études compa- 
rées, on insufflera le sens de Féconomie des transports non 

lement à nos administrations, mais à tous ceux qui, de près 
on de join, s'intéressent et mème se yassionnent pour ces 
problèmes. » 

Je voudrais savoir s’il s'agit d’une autorisation ferme ou 
d'une autorisation de principe. Je n'ai pas besoin de souligner 
la différence en Ja matière, Chacnn sait qu'en France, quand 
on donne un accord de principe, c’est qu'on n'est pas d'accord. 
Il v a toujours un « mais ». 

Je demande donc: est-ce vne autorisation ferme ou non 

Je regretterais que les études se prolongent. Car lorsqu'on dit 
ue les études vont se prolonger « quelques mois » sur des 
travaux de ce genre, ce m'est pas de quelques mois, mais de 
quelques années qu'il s’agit. 

Ma question — je pourrais en poser d'autres — est simple: 
je demande si en 1955 — et non en 1956 ou plus tard — les 
travaux prévus dans le budget dont nous discutons seront 
réalisés. 

Je souhaite qu'il ne s'agisse pas d’une autorisation de prin- 
cipe comportant des études éternelles, mais que l'on prenne 
des mesures définitives et immédiates. 

M. le président. M. Sibué, au nom de la commission des 

vens de communic: ition saisie pour avis, demande la disjonc- 
Uon du chapitre 45-42 

La parole est à M. %e rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. Mes chers collègues, j'ai indiqné 
luns mon rapport les raisons essentielles qui avaient motivé 
notre densends de disjonction. 

Depuis, de nombreuses interventions se sont produiles et 
l'anarchie règne dans ce débat sur les investissements et les 
transports, car le chapitre en cause relatif à la subvention 
d'équilibre à Ja S.N.C.F, permet toutes les interventions, 
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l’'ardre général ou particulier, Telle était bien la crainte que 
s exprimce, au début de cette disenssion 


: A ce propos, je réclame à nouveau qu'un débat d'ensemble 
Gr un projet déterminé s'institue Île nlus tot pross ble 

Pourquoi deémandons-nons la disjonchon ? Essentiellement 
pour ? e TalsoI qui la RE ss10 Vvait drra exprim in 
uerni 

le chiffre de Go ir \est pa e. I m d 
pas au budget établi par le conseil d'administration de Ja 
, À \ { F \t | ipprol tion e Ia fi (2 de controle f{natr 
cler qui depend du ministre des finance \pres un exsrmen 
très allentif, c'est la somme de 78.406 millions qui fut retenue, 
Ja mission de trôle fina er estimant l'ailleur que Ja 
S.N.C.F., avait prevu, Ve [LA] ertain opt prit lé ! tant 
de cs 1] etli 

L'expérience prouve que les approximations budecétaies du 
conseit d'administration de la S. N, €. F. approchent toujours la 
réalité. En inscrivant G+ milliards, on sait done à l'avance qu'il 
faudra, dans le courant de l'année, ajouter au moi 1 mil- 
liards, C'est ce qu «t arrivé l'an dernier Une telle méthode 
presente de n mèreux inconsement que Jai dejà ivnalés 


d'ailleurs. 

ia commission insiste pour que soit inserit un crédit sincère, 
Le niinistère des finances s°v uppose, bien que sa nnsshorr de 
contrôle financier ait pour rôle de conti 
inent du budget de la S. N. C.F, 


er de pres } clib1sse- 


Nous demandons Ja disjonction pour permettre à M. le 
ministre d'examiner les mmovens d'inserire une somme <wffi- 
sante au budget puisque, de toute fai | faudra la voter en 

jurs d'année, 

M. le ministre des travaux publies. (€ let pas fiat 


M. le rapporteur pour avis. L'est assez yrave en ce <ens, 
monsieur je ministre, que vous savez que la $. N, €, F. sera 





obligée, pour combler la différence, de faire appel à des movens 
ae trésorerie qui lui coûteront un ou deux imllards summlérmens 
luires 

Je l'a pp il ral CS len { l'aut es l'a int 1e ja fait L Crai 
bref — pm qu'on à envisagt \ débat sur le problème de Ja 
coord sien el ir celui de la fermeture dt ligne c'e 
ll ; l 1 lies ju { ct ‘ s 
par la Commission des me ON tion. Nc S 
notammt le le l'était € t que, s un délai rappro- 

{ il serait en é la fermetu de 2.000 Kkilometre de 
lignes au trafic voyageurs, de 3.000 kilomètres de lig ui 
trafic marchandises, de 2000 kilomètres de lignes aux bus 
sur les lignes qui resteraient parcourues par des exprt 

Nous n'avons pas oblenu de précisions, sinon une réponse 
ge icrale. M. le ministre à lap} TE qu'il ne onsidérait pu k 
fermeture de lignes comme un panac(e, Mà h in sait quil 
va ètre proposé, dans un délai très proche, la fermeture en 
in étapes de o.1UAM) kilometr« de SU Ï }4 ecrail lerndi- 
dée la fermeture d'environ 600 kilomëtr Î hesure 
qui à fait l'objet ae ouf iltat unis des h-Clis 1x ite- 
ressés: Imais sur dla deuxièm tranche d tan les 
Costes KeETIEFAaU" n'ont pas clé consul 

D'autre part, l bilans d'exploitation n'ont p été €lablis 
pour les Hgnes constituant la deuxieme tranché 

Allez-vous fermer ces lignes sans établissement de Je bilan 
et sans consullation des conseils généraux ? En effet, vous n'au- 
rez pas la possibillé de leur demander leur avis avant le imois 


de janivier, late à la quelle vou envisagez la fermeture 


Et, même si vous consuiliez les conseils généraux, vous ne 
pouri eZ pas obtenir d'eux 111 AVIis val b| SI vou EL leur 
fournissiez pas un bilan d'exploitation soigneusement établi 
pour chacune des lig: 163. 

Monsieur le ministre, les pires difficulte ont à vaincre, vous 
le savez. C'est pourquoi nous voudrions oblenir de vous quel- 
ques apaisements, notamment l'assurance que vous ne procé- 
derez pas à ces fermetures Sans qu'aucun bilan d'exploitation 
précis ait été établi, sans que les assemblées locales aient été 
consultées et surtout sans que vous avez envisagé sérieusement 


les moyens de transport qui remplaceront les lignes ppri- 
mées. 
On a parlé de tout cela tout à l'heure, notamment de ce 
décret qui a soulevé tant d'émotion et qui n'est pas très clair. 
En eflet, ainsi que M. Briot le disait, la S. N. C. F. pourra 
ètre autorisée à avoir des inscriptions qu'elle pourra reccder 


dans certains cas. Tout cela est assez obscur, 

Mais nous constatons surtout le manque de coordination dans 
le fait que le fonds d'investissement routier est administré 
par un comité de gestion qui n'a rien à voir avec la S, N. C. F. 


— au sujet de la fermeture des lignes — ni même avec la com- 
mission des transports du pla 
On décidera donc Ja fermeture d'une lisne sans savoir si 


la route est capable de supporter le trafic de remplacement, 
si elle sera mise à même d'y suffire, le cas échéant, pm Ftat 
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Jour une route nationale, par le département, où même par pour l'instant, la S. N. C. F. ne nous a encore saisis d'au. 
es communes, S'il s'agit de chemins vicinaux. CURE proposilion de suppression ce ce troneon et que, S'il adve 


La plus grande anarchie règne et c'est le facteur le plus 
inquiétant dans celte tentative de coordination qui ne se fait, en 
réalité, que par des opérations fractionnées, ce qui présente le 
maximum d'inconvénients. 


M. Robert Nisse. Très bien! 


M. le rapporteur pour avis. Voici unie autre observation de 
la cominission.…, 


M. le président, Monsieur Sibué, je suis navré de vous rap- 
péller que la commiss:on à épuisé son temps de parole, 


M. le rapporieur pour avis. Je conclus, monsieur le prési- 
dent. 

A celte derniere observation le ministre a d'ailleurs déjà 
répondu en grande parlie, I s'agit de Ja mise en harmonie 
des salaires des cheminots, qui sera effectuée après les décisions 
prises dans le secteur privé et dans le secteur public. 

Nous pensons qu'en ce qui concerne les secteurs nationalisés 
les salaires seront remis en ordre dans la même mesure que 
pour la fonction publique. Nous enregistrons avec satisfaction 
les renseignements que Vous nous avez donnés tout à l'heure 
à ce sujet, monsieur le ministre. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Marcel Noël, qui aura cer- 
lainement à cœur d'abréger son intervention, 


M. Marcel Noël, J'abandonne mon lerups de parole (Sourires) 
pour perimellre à mon collègue de groupe M. Alcide Benoit de 
défendre tout à l'heure les retraités de la $S. NX. C. F. 

Après ce sacriiice, monsiçur le président, je vous demande- 
rai d'être indu!gent à l'égard de mon collègue. 


M. le président. L'Assemblée aura d'abord à statuer sur Ja 
demande de disjnetion présentée par M. Sibué ou nom de Ja 
commission des moyens de communication. 

La parole est à M. le ministre des travaux publics. 


M. le ministre des travaux publics. De très nornbreuses ques- 
tions m'ont été posées, toujours de facon fort intéressante, mais 
parfois dans les sens les plus contradictoires. Je vais devoir 
infliger à l'Assemblée une déclaration qui durera plus de quel- 
ques minuies, Je prie à l'avance la présidence de m'en excu- 
ser; mais abréger mon intervention équivaudrait évidemment à 
renoncer à répondre à un ensemble de questions, qui concer- 
nent tant des problèmes particuliers que le problème général 
de Ja coordination du rail et de la route. 

Au sujet de la subvention d'équilibre, je réponds à M. Sibué 
qu'il s'agit d'une évaluation et que nul ne peut prétendre viser 
juste dans des prévisions qui portent sur une année de re- 
cettes et de dépenses d’un organisme aussi important que la 
S. N.C.F. 

Certes, on peut estimer que la prévision est en deçà ou au 
delà, mais je pense, comme l’a dit M. le ministre des finances 
à la commission des finances, qu'il serait plus sage de s'en 
tenir pour l'instant aux évalualions arrêtées par les services 
de la rue de Rivoli; de toute manière elles he peuvent qu in- 
citér Ja S. N. C. F. a faire un plus grand effort pour essayer de 
se rapprocher du chiffre inscrit, 

J'informe également M. Bichet que j'ai signé le 9 novembre 
1954 Ja décision approuvant le projet technique de l'électriti- 
cation par ligne de chemin de fer, Cette décision a une impor- 
tance certaine et concrète; c'est elle qui permet à la S. N. C. F. 
de développer ses études qui, aim que le sait notre collègue, 
représentent à elles seules un travail considérable. 


M. Marc Dupuy. Quatre cents gares en janvier. 


M. le ministre des travaux publics. La réalisation du projet 
est subordonnée maintenant à trois conditions. D'abord, il faut 
que les études techniques soient terminées: la deuxième condi- 
lion consiste en une cadence de financement, qui, de toute 
manière, est délerminée par les tranches annuelles d'investisse- 
ments: la troisième condition réside dans cet arbitrage dont j'ai 
déjà entretenu l’Assemblée. Si j'ai annoncé que cet arbitrage 
aurait lieu dans les prochains mois, c'est que je compte installer 
la commission des comptes des transports de la nation aussi 
rapidement que possible, dès que nous aurons terminé les tra- 
vaux budgétaires, pour qu'elle soit en mesure de donner un 
avis assez rapidement, 

Je répondrai au cours de mon exposé général à M. Chassaing, 
ainsi qu'à M. le rapporteur de la commission des moyens de 
communications et des transports sur la procédure de ferme- 
ture des lignes. 

Je donne volontiers acte à M. Penoy de ses déclarations 
constructives, Un certain nombre de ses suggestions vont être 
mises à l'étude. 

Au suiet de la ligne de Brives à Saint-Yrieix, je dirai non pas à 
M, le président de la commission des moyens de communica- 
tion, des transports et du tourisme, mais à M. Regaudie, que, 


naik que des propositions fussent failes, elles auraient Je sort 
dont je parlerai tout à l'heure, de mème que toutes les propo. 
sitions de cette nature. 

Je réponds maintenant à la question posée par M, Faraud au 
jé du billet collectif à 50 p. 109 de réduction. 

æs jeunes gens voyageant collectivement à l’occasion des 
vacances de piein air pourraient en bénélicier du fait de la 
réduction de 50 p. 100 accordée par la S. N. C, F, et de Ja réduc 
tion de 20 p. 10 applicable aux termes des circulaires adres- 
sées aux recieurs en juillet 195%, Ce qui paraît le plus urgent 
c'est de reprendre contact avec mon collegue M. le secrétaire 
d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports 
afin d'obtenir que, par le cumul des deux réductions, le taux 
de 50 p. 100 réclamé soit atteint. 

M. André Dufour. Vous savez hien que les jeunes gens ne 
peuvent pis bénéficier de cette réduction, monsieur le ministre! 

M. le ministre des travaux publics. Mais si! 
. M. André Dufour. |! y à tant de formalités à remplir que c'est 
impossible 

M. Roger Faraud. Je compte sur vous, monsieur le ministre 
pour que le nécessaire soit fait. | 


M. le ministre des travaux publics. Nous nous y emploierons,. 

En ce qui concerae les anciens combattants de la S. NX, C. F., 
je signale à M. Alride Benoît que le régime des cheminots est 
différent de celui des fonctionnaires anciens combattants, A 
certains égards, il est moins avantageux et, à d’autres, il l'est 
davantage, Par conséquent, si la question peut être mise à 
l'étude, il n’est pas possible de lui donner une solution impro- 
visce, 

M. Alcide Benoit. Monsieur le ministre, voulez-vous me per- 
meilre de vous interrompre ? 

M. le ministre des travaux ÿublics. Je vous en prie. 

M. Alcide Bencit. Accepleriez-vous que la question soit ins. 
crile à l'ordre du jour de l'Assemblée dans les premiers jours 
de janvier ? Les rapports ayant été établis, je pense que 
l'Assemblée pourrait en être saisie. 

M. le minisire des travaux publics, Je ne fais pas d'objection 
à l'inscription de cette question à l'ordre du jour, monsieur 
Benoit. 

M. le présiaent de la commission des moyens de communica- 
tion et du tourisme. Dites cela aux services de la rue de Rivoli, 

H. le ministre des travaux publics. J'en viens maintenant à 
la coordination qui soulève l'intérêt très légitime de l’Assem- 
blée, particulièrement de nos collègues qui, spécialistes en 
matière de transports, sont passionnes par le sujet dont nous 
discutons aujourd'hui. 

Tout d'abord, je signale que ces mesures de coordinatior 
sont présentées sous des aspects bien différents par les uns 
et par les autres. 

Elles sont, pour ceux-ci, destinées à abattre la S.N.C.F.; pour 
ceux-là, destinées à placer ja roule sous la férule de Ja S. \. 
CF. 

Dés l'abord, je pourrais déduire de ces attaques qui fusent 
de toutes parts el de £es”craintes contradictoires, que peut-êlre 
le cheminement des mesures prises se tient à égale distance 
des intérêts plus particuliers des deux parties en présence 
et ce serait, à tout ie moins, une considération plutôt rassu 
Jante. 

En tout cas, il serait illusoire de prétendre conserver au 
rail un trafie qui se dirige vers la route pour des raisons 
tenant à la structure de ces deux moyens de transport et sous 





| 


le prétexte qu'il faut assurer un plein emploi des installations 
actuelles et, particulièrement, ulüliser toutes les installations 
existantes et lont je potentiel du chemin de fer, 

Seules des mesures autoïilaires de répartition obligatoire dn 
trafie pourraient contraindre les usagers à utiliser le mode de 
transport qui, dans l'élat actuel des choses, n'a pas leur pré- 
férence. 

Les gouvernements précédents y ont renoncé. Ce gouverne 
ment n'a pas cru pouvoir davantage retenir cette formule et 
prononcer des interdictions. Celles-ci se révéleraient d'ailleurs 
par la suite inopérantes, à moins d'opter pour Ja nationalisation 
générale des transports, ce que, également, ce gouvernement 
n'a pas cru devoir faire. : 

D'ailleurs, même un gouvernement qui voudrait nationali- 
ser entièrement les transports, serait d'abord obligé d'établir 
cet organisme de recherche des éléments de base qui lui per- 
mettrait en toutes circonstances d'apprécier, sur un parcours 
déterminé, à “oup sûr, le meilleur mode de transport. 

Dès l'instant où l'on écarte la nationalisation, on doit recher- 
cher, comme l'ont fait les gouvernements précédents, une 
coordination rationnelle qui doit évidemment viser à orienter 
le trafic sur le mode de transport le mieux adapté, compte tenu 
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de sa technique, au service qu’on lui demande, et s’eflorcer de 
<upprimer les facteurs qui sont à la base d'une répartition arti- 
jivielle du trafic. 

C'est bien d'ailleurs ce qu'avait voulu le législateur, ainsi que 
le rappelait à cette tribune l'un des orateurs, en précisant 
dans la loi du 5 juillet 1949 qu'il convenait d'assurer l'utilisa- 
tion du mode de transport qui, compte tenu de la valeur uu 
service rendu aux usagers et des servitudes imposées par la 
condition de service public, entraîne pour la nation le coût de 
production minumum. ‘ 

Or, quel que soit le développement des transports routiers, 
» chemin de fer apparaît toujours comme qualifié, et plus 
ncore à la suite de ses récents progrès techniques, pour etlec- 
er les transports de masses à longue distance. 

La réorganisation des transports doit donc tendre à confier à 
la S. N. C. F, la gestion d’un réseau concentré mais modernisé, 
pour lui permettre d'effectuer par une exploitation allégée et à 
des prix de revient plus faibles les transports auxquels la des- 
{ine la structure même des chemins de fer, les autres trans- 
ports étant reportés sur la route, sans négliger pour autant 
dans ce report les nécessités du service public et l'intérêt des 
{inances de l'Etat, 

Cet objectif coïncide, d’ailleurs 
cesseurs. 

La coordination, M. Morice l’a rappelé, est une œuvre de 
longue haleine. J'ai voulu y contribuer par trois séries de 
mesures: Ja rationalisation des chemins de fer, l’organisation 
de la collaboration du rail et de Ja route, la modification du 

vstème tarifaire et accessoirement certains aménagements 
IiSCAauxX., 

Ces mesures sont ou seront réalisées, soit par les décrets äu 
1: novembre, soit par d’autres décisions actuellement en cours 
d'élaboration. 

Je désire commenter devant vous ces décrets, puisqu'ils sont 
le centre de nos préoccupations. 

Fxaminons d'abord la rationalisation des chemins de fer ou, 
si l'on préfère, l'adaptation du réseau ferroviaire aux conditions 
économiques nouvelles et prévisibles dans un proche avenir. 

Il est clair, je le répète, que le chemin de fer doit être concen- 
tré et modernisé et que son exploilation doit être allégée. 

li convient donc en premier lieu de rechercher quelle est 
l'étendue du domaine dans lequel le chemin de fer peut conti- 
nuer à travailler dans de bonnes conditions. Bien certainement, 
la détermination de l'importance exacte de ce réseau ferré opti- 
mum, de ses services, doit faire l’objet d’études précises et 
renouvelées, incessantes même; ce sera l'objet des travaux de 
la commission des comptes-transport de la nation dont je par- 
lerai un peu plus loin. 

Il résulte des premières études auxquelles j'ai fait procéder 
que, compte tenu des nécessités de la vie économique régionale 
— je le signale à M. le rapporteur de la commission des moyens 
de communication, spécialement — et de l’abaissement du prix 
de revient qu'entrainerait l’allégement des conditions d’exploi- 
tation du rail, il serait erroné de présenter la fermeture des 
lignes secondaires comme une panacée. 

Il ne saurait être question, monsieur le président de la com- 
mission des movens de communication, de supprimer des 
lignes dont la fermeture serait susceptible d'entraîner des 
perturbations graves dans certaines régions pour procurer des 
économies qui se révéleraient insignifiantes. 

J'ai demandé à la S. N. C. F. de procéder à l'étude du bilan 
des lignes particulièrement déficitaires. Jusqu'à présent, elle 
m'a transmis des propositions ne concernant que des lignes 
dont le bilan est indéfendable, mème en l’établissant dans 
l'hypothèse de modes d'exploitation nouveaux, modernisés et 
allégés au maximum. 

En cela, il n'est question, ni de renoncer au rôle de 
coordonnateur du ministre, ni, à Finverse, de procéder — 
je le dis à M. Schmitt — de manière arbitraire et sans étude 
préalable, sérieuse et chiffrée. Au contraire, il vient d'être 
décidé, en accord avec la S. N: C. F., que celle-ci s'organisait 
immédiatement par la création d'un comité spécial comprenant 
des représentants de l'administration et du personnel, de telle 
imanière que, pour toute fermeture envisagée, il soit établi 
trois comptes ou, si l’on préfère, trois bilans: le compte d'ex- 
ploitation sous la forme actuelle; le compte d'exploitation rou- 
titre de remplacement, mais aussi le compte d'exploilalion sous 
une forme ferroviaire simplifiée à l’extréme et spécialement par 
la mise en service d'un matériel léger. 

Ainsi doivent se trouver apaisées les appréhensions de nos 
collègues qui craignent qu'interviennent, sans nécessité réelle, 
des fermetures de lignes. 

J'en viens maintenant à la procédure des fermetures de 
lignes, qui était fixée par l'article 25 du décret du 25 no- 
vembre 1949. 

. Cette procédure était extrêmement complexe. Elle faisait 
intervenir : un avis ou une proposition du conseil supérieur des 
transports; une demande du ministre des travaux publics; des 
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études faites par la Société nationale des chemins de fer fran- 
cais. IL fallait ensuite consulter à nouveau le conseil supérieur 
des transports avant d’en arriver à la décision du ministre, 

Or, cette procédure longue et compliquée n'a en fait jamais 
été app.iquée, bien que des lignes aient déjà été fermées 
Aussi le Gouvernement a-t-il décidé de remettre en vigueur la 
procédure prévue à l'article 8 du cahier des charges de la 
Société nationale des chemins de fer français en vertu duquel 
le ministre des travaux publics peut autoriser celle-ci à fer- 
mer une ligne, pour en faire effectuer la desserte par un 
transport routier, C'élait, d'ailleurs, le système qui fonctionnait 
en fait. 

Les craintes exposées par M. Morice, qui connaît parfaitement 
bien ces problèmes par expérience personnelle, au sujet d'un 
éventuel confit entre la Société nationale des chemins de fer 
français et le ministre des travaux publies, conflit dans lequel 
celui-ci serait désarmé, me }jraraissent apaisées aussi bien en 
droit qu'en fait, 

D'une part, en fait, la Société nationale des chemins de fer 
français garde le droit de proposer des fermetures de jignes ; 
d'autre part, en droit, la procédure de fermeture de lignes 
par décret pris en Conseil d'Etat prévu par la loi du 5 juillet 
1919 subsiste toujours. 

Le rôle de coordonnateur du mini 
amoindri. 

Enfin, le décret du 12 novembre 1954 n'a pas supprimé les 
consultations des conseils généraux prévues par les textes 
antérieurs. Il n'est done pas question de tenir les conseils gé- 
néraux à l'écart de ces décisions. Is seront consul le la 
manière la plus complète, ainsi que M. Chassaing et d'autres 
collègues m'ont demandé de le confirmer. 


M. Eugène Chassaing. Je vous remercie, monsieur le mi- 
nistre, de dissiper à ce sujet toute inqui‘tude et toute équi- 
voque. 


M, le ministre des travaux publics, 11 faut, en effet, dissiper 
toute inquiétude et toute équivoque et je vous remercie, mon- 
sieur Chassaing, de m'avoir donné l'occasion de la faire. 

L'exploitation du chemin de fer doit être aussi allégée, Ta 
Société nationale des chemias de fer français a pris, en celte 
matière, certaines iniliatives qu'il sera opportun de pour- 
suivre et de développer. C’est ainsi que certains services d'om- 
nibus ont été ou seront, dans l'avenir, supprimés, que les 
autorails seront multipliés et que le système des gares-centres, 
ou si l'on préfère, des agences, sera largement développé. 

Quant à la question posée par M. le rapporteur de la com- 
mission des moyens de communications, au sujet du nombre 
de fermetures ou de suppressions d'omnibus, je tiens à pré- 
ciser qu'il s’agit d'ordres de grandeur et que rien ne sera fait 
qui n'entrera pas dans le cadre des études, des consultations 
et des comparaisons non seulement comptables, mais écono- 
miques, que j'ai établies dès le début de mon exposé. 


M. le rapporteur pour avis. Voulez-vous me permellre da 
vous poser une question, monsieur le ministre ? 


M. le ministre des travaux publics. Volontiers, 
M. le rapporteur pour avis, La loi du 5 juillet 1919 ne vous 


permet-elle pas de procéder à des fermelures de lignes par 
décret pris en conseil d'Etat, sans consultation, ni du coi l 
supérieur des transports, ni du conseil général intéressé ? 


M. le ministre des travaux publies. Mon cher collègue, je ne 
le pense pas et Si, d'aventure, on pen it que cette loi me Île 
permet, je ne le ferais pas. 

M. Eugène Chassaing. Très hien! 


M. le ministre des travaux publics, Pour oblenir une rédue- 
tion des prix de revient des chemins de fer, il importe égale- 
ment de moderniser le réseau. 

Les travaux de modernisation doivent notamment porter sur 
l'électrification, la dieselisation et Ja signalisation autorma- 
tique. Un plan d'étude, qui est actuellement au point, doit per- 
mettre d’électrifier 7.400 ki'omètres de lignes et la récente mise 
au point de l’utilisation du courant industriel, grâce aux re- 
marquables travaux du directeur général, M, Armand, et de 
l'équipe qu'il avait constituée, à cet effet, sous l'occupation, 
permettra vraisemblablement de porter le réseau électrifié à 
10.000 kilomètres de lignes. 

Un programme de construction de Jocomolives et locotrac- 
teurs Diesel est, d'autre part, en cours d'études et devrait 
permettre d'assurer tout le trafic, pour ce qui concerne la trac- 
tion, sur 11.000 kilomètres de lignes, 

Enfin, la signalisation entièrement automatique doit équiper 
2.000 kilomètres de lignes supplémentaires. 

Ces travaux de modernisation, les mesures d'allégement de 
l'exploitation feront très probablement apparaître un excédent 
de personnel par rapport aux départs normaux, et je tiens à 
m'expliquer ici sur ce sujet, qui est de première importance, 
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Le décret n° 54-1101 à pour objet de permettre de résorber 
cet excédent sans que les cheminots fassent les frais de la 
rationalisation du rail, c'est-à-dire sans porter atteinte au sta- 
tut du cheminot, 

M. Antoine Demusois. La loi des quarante heures n'est pas 
appliquée. 

M. le ministre des travaux publics. J'ai (té sommé, À cette 
même tribune, par certains orateurs, de ne procéder à aucun 
Lcenciement, 

Je renvoie ces orateurs à la lecture du décret, I se borne 
à ouvrir, pour les cheminots qui désirent quitter volontaire- 
ment le rail, le droit à une indemnité de départ. 

En outre, il crée, à la Sociélé nationale des chemins de fer 
français, un service de reconversion et de plein emploi, des- 
tiné à orienter les cheminots qui quitteront volontairement 
le Service du rail vers d’autres secteurs intéressant également 
l'économie nationale. 

Afin que ces agents n'éprouvent de surcroît aucun préju- 
dice, de quelque nature que ce soit, il a été prévu que la pen- 
sion de retraite proportionnelle à laquelle ils auraient droit 
serait l’objet d’une péréquation. 

Enfin, nous avons invité la Société nationale des chemins de 
fer francais à conclure avec le Groupement interprofessionnel 
des retraités des cadres une convention en vue de coordonner 
le régime de retraile des cadres 

Vraiment on ne peut prendre plus de précautions pour évi- 
ter que, quoi qu'il arrive, les cheminots fassent les frais de 
la coordination, 


M. Pierre Meunier. Et l'avancement ? 


M. le ministre des travaux publics. Dans l’organisation de la 
collaboratica entre le rail et la route, la rationalisation des 
chemins de fer m'a paru devoir s'accompagner de mesures 
complémentaires; il faut, d’abord, assurer les besoins du 
publie, aussi bien en ce qui concerne le transport des voya- 
geurs que le transport des marchandises; il faut aussi mainte- 
nir le trafic ferroviaire sur les grands axes; d’où le décret 
n° 54-1100, que je vais résumer. 

D'abord, les services routiers de voyageurs, remplaçant 
des trains ou assurant des correspondances avec le chemin de 
fer, doivent avoir des horaires en concordance avec ceux de 
la Société nationale des chemins de fer français. C’est l'évi- 
dence, C’est pourquoi j'ai institué une procédure extrêmement 
rapide d'établissement de ces horaires, la rapidité n'excluant 
pas, pour autant, la faculté pour le transporteur de présenter 
ses suggestions et de faire éventuellement appel auprès du 
ministre, ce qui lui donne toutes garanties. 

En ce qui concerne les services de marchandises, nous some 
mes en présence d'une des difficultés majeures de la coordina- 
tion du rail et de la roule. 

Le décret du 14 novembre 1919, s'était efforcé, ainsi que l’a 
rappelé M. Morice, d'organiser une collaboration étroite entre 
le rail et la route. C'était spécialement l'objet de l’article 26, 
qui prévoyait que la Société nationale des chemins de fer 
français devait passer avec des groupements professionneis 
départementaux de zones courtes, dans le cadre de rontrats- 
types établis en collaboration avec le comité national routier, 
des accords relatifs à la désignation du transporteur, aux müôda- 
lités du contrat à passer entre la Société nationale des chemins 
de fer français et chacun des transporteurs, aux bases de ré- 
munération de ces derniers et à toutes autres conditions. 

Or, en fait, ce texte n'a pas reçu d'application. 

Ni les groupements professionnels, m le comité national 
routier n’ont été créés. 

Dans certaines gares-centres ont été instituées des associa- 
lions professionnelles, mais celes-ci n’ont jamais joué le 
rôle qui avait été dévolu aux groupements professionnels pré- 
vus par le décret. 

Placé devant ces faits et plutôt que de continuer à attendre 
qu'il se produise quelque chose qui n'avait plus chance de 
+e produire, j'ai done estimé nécessaire, sans vouloir m'appe- 
santir sur les causes de cet échec, de renoncer à ce système. 

D'autre part, il paraît plus rationnel de constituer un orga- 
nisme commercial qui sera pleinement responsab'e de l’orga- 
nisation et du fonctionnement des transports de remplacement 
et avec lequel la Société nationale des chemins de fer fran- 
cais, qui reste chargée du service public vis-à-vis de l'usager 
puisse traiter. 

Ainsi, en plein accord avec la Société nationale des chemins 
de fer français et la Fédération nationale des transporteurs rou- 
tiers, il a cté décidé de mettre à l'essai le système suivant: 

Lorsque les services de remplacement nentraineront que 
l'utilisation de quelques camions, la Société nationale des 
chemins de fer français passera directement des contrats avec 
les transporteurs routiers, individuellement, et selon un con- 
trat-type approuvé par le ministre. Sauf cas exceptionnel, ees 
contrats devront prévoir une rémunération à la tonne kilomé- 
trique. 





_—_— 

Dans les gares-centres importantes, est envisagée la créa. 
tion d’une société commerciale qui, ou bien groupera les trans. 
porteurs routiers exclusivement, ou bien associera Ja Société 
nationale des chemins de fer français et les transporteurs rou. 
tiers. 

Enfin, on est obligé de prévoir le cas où, par suite de con. 
ditions locaies ou de circonstances particulièrees, il ne serait 
pas possible de conclure d'accord raisonnable entre Ja Société 
nationale des chemins de fer français et les transporteurs rou. 
tiers. Dans ce cas, la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais, qui a l'obligation d'assurer le service public, doit pouvoir 
assurer ele-même les transports routiers de remplacement, 
C’est, sur ce point, le retour pur et simple aux dispositions de 
son cahier des charges. 

Sans doute me direz-vous: vous êtes animé des meilleures 
intentions, mais vos décrets contiennent une menace. Pour. 
quoi alors ne pas préciser par un autre décret-loi le nouveau 
mécanisme envisagé ? 

La raison en est simple. D'une part, il s’agit de modalités 
d'application qui, par nature, relèvent du pouvoir réglemen- 


taire et non du pouvoir législatif; d'autre part — raison de 
fait — nous nous engageons dans une expérience, 


M. Louis Briot. C’est donc une nouveauté. 


M. le ministre des travaux publics. Il serait prématuré «de 
définir d’une façon rigide, dans un texte, même si ces mods- 
lités relevaient du pouvoir législatif — ce qui n’est pas le 
cas — une nouvelle formule d'exploitation, alors que l'expé. 
rience seule va permettre de savoir si la mise en place de ces 
organismes donnera les résultats escomptés. 

La mésaventure survenue avec les groupements profession 
nels et le comité national routier doit nous inciter à Ctre pru- 
dents et circonspects, 

Si, dans quelques mois, le fonctionnement du système 
démontre qu'il est utile, alors, il sera temps d’essayer de con- 
crétiser, de fixer celte expérience dans des textes qui pour- 
ront être parmi les plus élevés dans la hiérarchie juridique. 

Mais, sans attendre, il fallait déterminer comment «ous 
allions remplir le cadre défini par le décret spécial, Les thèses 
les plus diverses et même les plus fantaisistes ont été soute. 
nues. En réalité, des conversations entreprises depuis la publi- 
cation des décrets spéciaux sont sur le point d'aboutir, je le 
répète, à un accord entre la S. N. C. F. et les transporteurs 
routiers sur la manière d’appliquer le décret, 

Cette solution aura non seulement l'avantage de l'efficacité 
maxima — car l'efficacité maxima n'est obtenue que lorsque 
les parties en présence me passent pas le plus clair de leur 
temps à se combattre — mais aussi celuj de dissiper une émo- 
tion d'autant pius inutile ra s'apercevra Jncessamment 
qu'elle était sans objet réel, du fait précisément de l'accord. 

En résumé, il n’est nullement question de renverser la poli- 
tique ou de l’infléchir dans un sens qui pourrait favoriser 
d’une manière artificielle, irrationnelle, un moyen de trans 
ort au détriment d’un autre. 

Je n'entends pas arrêter, j'entends, au contraire, dévelop- 
per la politique des gares-centres dont la création, due à mes 
prédécesseurs, me paraît particulièrement heureuse, 

Il en existe actuellement une vingtaine. Ce chiffre permet 
2 mesurer l'effort accompli et l'ampleur de celui qui reste à 
aire. 

En particulier, les conditions générales d'exécution des ser- 
vices routiers pour la desserte des gares-centres telles qu'elles 
ont été arrêtées par mon prédécesseur, le 16 juillet 1952, ont 
conservé, dans leur ensemble, toute leur valeur. 

J'envisage même, afin d'associer plus étroitement les inté- 
rêts des routiers et de la S. N. C, F., d’intéresser les sociétés 
de routiers constituées autour des gares-centres ou des agences 
à l'augmeotation du trafic sur les grands axes de la S. N. C.F. 
augmentation qui pourrait résulter d’une organisation cohé- 
rente du ramassage et du groupage réalisés par ces sociétés, 
ce qui aiderait à résoudre le problème des lignes affluentes. 

Enfin, pour foumir à l’usager à la fois la commodité, la rapli- 
dité et un faible prix de revient, je compte faire développer 
l’utilisation des remorques rail-route. De nombreux prototypes 
sont à l’étude, et j'espère que d'ici quelques mois ils pourront 
entrer dans l'application commerciale. 

En ce qui concerne les tarifs, conformément aux principes de 
juillet 1949, j'estime qu’il convient de s'éloigner progressive- 
ment du système de péréquation pour se rapprocher de la 
notion prix de revient, ce qui est essentiel. 

Un premier pas a été fait dans ce sens, mais, ainsi que l’a 
noté M. Morice, le nuancement des tarifs est encore très timide 
Je compte donc faire accomplir une nouvelle étape. C’est pour- 
quoi il a été demandé à la S. N. C. F. d’accentuer cet aména- 
gement pour se rapprocher du prix de revient, Il s’applique- 
rait naturellement aux services routiers de remplacement. 

Je ne vois pas comment, quel que soit l'exploitant, le déficit 
de la S. N. C. F. pourrait s'en trouver accru. 
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J'ai été interrogé sur les accords longue distance entre les 
transports routiers et les chemins de fer. 

Je suis favorable à ces accords, mais je n’ai pu encore les 
homologuer pour deux raisons. D'une part, il est demandé 
d'imposer ces accords même aux transporteurs qui n’y ont pas 
souscrit, Cela mérite réflexion, d'autant plus que ces accords 
obligeraient les petits transporteurs à se faire affréter par des 
crandes entreprises pour les besoins du contrôle, 

D'autre part, les tarifs qui m'étaient soumis n'étaient pas 
basés sur le prix de revient des transports routiers, mais cal- 
qués, parfois dans les moindres détails, sur la tarification des 
chemins de fer; ce qui allait donc tout à fait à l'encontre des 
principes de base posé pour ces accords longue distance, 
tels qu'ils avaient été définis par la loi du 5 juillet 1949. 

Au surplus, ces accords, tels qu'ils m'ont été présentés, 
centraîneraient, dans un certain nombre de cas, des relève- 
ments de tarifs et parfois même assez importants au sujet des- 
quels mon collègue des finances et des affaires économiques 
manifesté son inquiétude. 

IL faut donc revoir les tarifications avant d'homolaguer les 
accords. C’est ce que j'ai demandé aux intéressés; ils sont en 
train de le faire. 

sur le plan fiscal, en accord avec mon collègue des finances, 
j'etudie les modifications de la fiscalité des transports, afin, 
notamment, d’égaliser les charges entre les transporteurs pu- 
lies et les transporteurs privés. 

Ces modifications doivent intervenir prochainement, car il 
cerait vain de croire que l’on réalisera la coordination du rail 
et de la route en laissant de côté le problème, toujours plus 
irdu, posé par le développement des transports privés. 

Je conclus par où j'ai commencé: les études auxquelles se 

sont livrés mes services ont fait apparaître l’extrème difficulté 
le recourir à des informations statistiques précises. Aussi est-il 
ipparu utile d’instituer auprès du ministre une commission 
chargée d'établir le compte des transports de la nation; j'ai 
tout lieu de croire que cette commission donnera, notamment, 
des éléments de nature à préciser les limites, EF peuvent 
d'ailleurs varier, de la concentration des chemins de fer et du 
nuancement des tarifs. 
Elle fournira aussi, sans empiéter sur les attributions des 
services du plan, des indications précieuses sur l'orientation 
rationnelle des investissements, qui me paraît l’un des leviers 
essentiels à long terme de la coordination. 

Voilà, mes chers collègues, dans quel esprit ces mesures ont 

été prises. Elles s’intègrent dans un ensemble d'efforts qui ne 
datent pas d'hier, qui ont eu, comme tous les efforts, des {or- 
tunes variables, mais qui ont tous leurs mérites, 
Le mérite des efforts que je propose maintenant à l'Assem- 
blée de laisser latitude au Gouvernement de poursuivre est 
simplement d'essayer d'aboutir à une coordination aussi ration- 
nelle que possible par la modernisation, en excluant les mesures 
autoritaires et en tenant compte, au maximum, des notions de 
prix de revient et d'égalité des chances au départ entre les 
différents moyens de transport. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Morice. 
M. André Morice, Monsieur le ministre, l’Assemblée a été fort 
intéressée — vous l'avez constaté — par vos déclarations. 
Nous voulons placer le problème sur un plan très élevé. N 
ne s’agit, pour aucun de nous, de favoriser tel ou tel mode de 
transport, mais, au contraire, de rechercher, par leur heureuse 
conjonction, à servir l'Elat dans les meilleures conditions, 
Nous restons persuadés que le rôle essentiel du ministre est 
celui d'un coordonnateur des différents modes de transport, que 
son but doit être de conserver à la disposition du pays les 
différents modes de transport existants. 
D'ailleurs, nos observations sur la coordination, aujourd'hui 
limitées au rail et à la route, doivent être étendues à tous les 
autres modes de transport; il serait insuffisant de vouloir limi- 
ter notre action au rail et à la route. Il nous faut aussi penser 
aux voies navigables et à l'air. 


M. Robert Bichet. Très bien! 

_M. André Morice, Par certains aspects, vos déclarations, mon- 
sieur le ministre, ont été rassurantes; par d'autres, si vous 
ne permettez de le dire, elles n’ont pas été assez précises, et 
laissent subsister des inquiétudes. 

. Vous avez affirmé que vous ne recherchiez pas la nationalisa- 
tion des transports. Vous avez répondu, de la sorte, au souci 
que nous avions exprimé et qui a été repris par plusieurs de 
1198 collègues. 

Vous avez déclaré ensuite que vous n'aviez pas renoncé à 
Votre rôle de coordonnateur, Nous avons été heureux de vous 
l'entendre dire. Nous sommes d’ailleurs convaincus que vous 
\oudrez, dans les semaines qui viennent, jouer ce rôle. 

Vous nous donnez encore satisfaction lorsque vous dites que 
vous entendez travailler dans le sens de la loi de 1949. Mais 
alurs, nous ne comprenons pas pourquoi vous avez cru devoir 





abroger les articles 25 et 26 du décret de 1949, qui en sont les 
éléments essentiels. 

Vous avez traité des deux instruments qui sont l’objet de 
mn Mg mage ajoutées par la suite à ce premier décret, je veux 
parler des gares-centres — et de leur fonctionnement — et des 
accords longue distance. 

Je vous demande la permission de m'arrèter un instant sur 
ce point. 

En ce qui concerne les gares-centres, vous faites valoir avec 
raison les difficultés rencontrées dans la création des groupe- 
ments professionnels. 

Mais, ainsi que j'ai eu l'honneur de le dire il y a quelques 
jours, les difficultés avaient été résolues par arbitrage miris- 
tériel sur les conditions d'exploitation des gares-centres, Cet 
arbitrage nous a conduits, vous l'avez reconnu, à un accord 
après confrontation, autour des gares-centres, des intérêts légi- 
times des routiers et du chemin de fer. On peut d'ailleurs, 
à cet égard, faire plus encore. 

Les accords sur la grande distance ont été acquis après de 
longues discussions, Je me souviens des premières séances où 
les contacts ont été rudes entre les représentants de la route 
et ceux du chemin de fer. Grâce, cependant, à la compréhen- 
sion mutuelle de ces divers représentants, grâce à leur senti- 
ment réel de l'intérêt supérieur de la nation, grâce, surtout, à 
des hommes comme M. le président Tissier et notre si regretté 
collègue Litalien, l'accord a pu se faire de façon complète, 

Il est regrettable que, après avoir été si difficilement acquis, 
il ne soit pas entré en application. C'est ce que nous déplorons. 

Lorsque vous dites, monsieur le ministre, que vous ne préci- 
serez pas les conditions de fonctionnement des mesures que 
vous avez prises, je vous comprends parfaitement. Vous vous 
trouvez dans un domaine essentiellement mouvant et vous 
attendez un peu les leçons de l'expérience avant d'en vouloir 
fixer définitivement le cadre. 

Je conçois bien cette attitude de votre part. Elle répond 4 
votre désir d'arriver à de réels résultats, à des mesures tan- 
gibles. 

Mais vous avez trop dit ou pas assez. 

Vous en avez trop dit parce que, tant du côté du chemin de 
fer que du côté de la route, on est inquiet des mesures que 
vous vous proposez de prendre et, dans ces conditions, au point 
où vous en êtes, vous êtes obligé, maintenant, de préciser 
davantage. 

Vous dites que des conversations sont sur le point d'aboutir. 
Je vous demande à quel échelon. A l'échelon national ou à 
l'échelon local ? 

Il ne faudrait pas qu’on se limite à l'échelon local et que 
ces conversations se traduisent par ce que nous avons déjà 
connu, à savoir des contrats passés entre la S. N, C. F, et les 
routiers dans un cadre local ou régional sur le plan de l'unité 
de journée, ce qui est contraire à la notion de prix de revient, 
à laquelle vous avez bien voulu vous rallier et à laquelle 
nous tenons. 

Certains de vos prédécesseurs ont eu À connaître, en 1952, 
de ces contacts recherchés à l'échelon local et qui ne pou- 
vaient pas régler le maire Ils s’y sont opposés. C'est donc 
seulement sur le plan national que vous pouvez utilement 
trailer. 

Monsieur le ministre, comme tous vos prédécesseurs, vous 
trouverez dans le domaine de la coordination des difficultés, 
qui naissent surtout, je le répèle, de la discontinuité de notre 
politique. 

Nous avons, en 1919, pris des dispositions, Celte Assemblée 
s'est prononcée, d’ailleurs, par une loi très précise, Notre 
co'lègue Christian Pineau, alors ministre des travaux pubiics, 
s’est engagé dans la voie indiquée; puis, pendant deux ou 
trois années, on a mis ces textes en sommeil pour les repren- 
dre en 1952 et les plonger ensuite dans une nouvelle torpeur 
qui n’a que trop duré. 

Dans une œuvre comme la coordination, où, comme vous 
l’avez dit, les résultats ne peuvent être obtenus que par un 
long effort, il est évident que nous ne pouvions pas, dans ces 
conditions, effectivement aboutir. 

Monsieur le ministre, j'aborde ma conclusion, Au point où 
vous en êtes, votre rôle de coordonnateur ne peut s'exercer 
par la force. Vous ne pouvez plus, maintenant, imposer dans 
ce domaine si delicat des mesures de force. 

Il y à trente ans peut-être, dans le domaine fer-route, on 
aurait pu prendre un certain nombre de mesures extrèmement 
utiles susceptibles d'éviter les difficultés que nous connaissons 
présentement. Et cela devrait nous servir de leçon pour cer- 
taines coordinations, la coordination air-mer notamment, et 
nous inciter à prendre ces mesures dès maintenant, Si nous 
lardons, nous nous heurterons aux mèmes difflcultés que celles 
que nous rencontrons aujourd'hui dans le domaine rail-route 

Vous ne pouvez donc plus maintenant qu'arbitrer, que per- 
suader, que convaincre. C'est affaire d'autorité, de diplomati 
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deux qualités que vous possédez certainement, monsieur le 
ministre. 

Par conséquent, si c’est dans ce sens que veut s'exercer 
votre action, vous ne courrez pas de risque à préciser ce que 
vous voulez faire. 

Je pense très sincèrement, au point où en est la coordina- 
tion, que pour obtenir le concours nécessaire de tous — com- 
cours dont vous avez besoin — i] faut que vous apportiez ces 
précisions. 

MM, Louis Briot et Michel Peytel. Très bien ! 

M. André Morice. 11 faut que vous réunissiez les représen- 
tants du fer et de la route et que vous confrontiez leurs vues. 
Si vous faites appel à leur sens si élevé de l'intérêt national, 
vous obtiendrez, j'en suis sûr, leur concours commun sans 
lequel rien de sérieux, rien de profitable dans ce domaine ne 
peut être construit. (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
pub:ics. 

M. le ministre des travaux publics, Je tiens à préciser à 
M. André Morice. certains ponts que j'ai probablement mal 
exposées, 

En premier lien, l’abrogation de certaines parties des décrets 
de 1949 n'a touché que les dispositions dont l'expérience avait 
prouvé qu'elles n'étaient pas appliquées. 

En deuxième lieu, l'arbitrage ministériel subsiste. Ce sont 
simplement les conditions d'institution des groupements qui 
sont modifiées. 

En troisième lieu, l'œuvre de conciliation à laquelle notre 
collègue s’est référé, et qui a abouti, en effet, au cadre des 
accords longue distance première manière, n’a pas été inutile 
et demeure d’une utilité considérable puisque c’est elle, pré- 
cisément, qui, ayant déteadu l'atmosphère, permet actuelle- 
ment d'envisager d'aboutir à ces accords longue distance sous 
une forme modifiée répondant vraiment à l'esprit de la loi de 
1949 et qui serait applicable rapidement par le ministre. 

Enfin, je vais préciser les mesures en cours et qui consti- 
tuent un cadre de notre action, afin de rassurer” notre collègue 
M. André Morice. 

Les conversations dont j'ai fait état sont des conversations 
menées à l’échelon national, à l'échelon supérieur. Dans ces 
conditions, aotre collègue conslatera que nous sommes pleine- 
ment d’accord sur l'esprit de l’action à mener. J'ai d’ailleurs 
écarté les mesures autoritaires. J'ai parlé d'orienter, de guider, 
d’arbitrer. Ce sont là les termes dont s’est servi M. André 
Morice. J'espère que, dans l'application, je mériterai sa con- 
iiance. 

M. le président. La parole est à M. Pierre Meunier. 

M. Pierre Meunier. Monsieur Je ministre, dans votre interven- 
tion à la tribune, vous avez affirmé une fois de plus que les 
mesures que vous entendez prendre concernant la S, N. C. F. 
ue porteront aueun préjudice aux cheminots. 

J'appelle votre attention sur l’une des conséquences des 
diminutions massives de personnel qui sont intervenues à la 
S. N. C, F. depuis quelques années. Il s’agit de l’arrêt presque 
to'al de l'avancement depuis trois ans. 

Aclueilement, les nominations ne se font plus qu’à raison 
de deux pour cinq mises à la retraite, si bien que des agents 
qui sont inscrits sur des listes d'avancement, et dont la valeur 
professionaelle est incontestable, attendent pendant sept, huit 
ou dix ans leur nomination. 

J'espère que vous prendrez les mesures nécessaires pour 
remédier à une telle situation. 

M. le ministre des travaux publics. Je prends acte des obser- 
vations de M. Pierre Meunier. 

M. le président. La commission des moyens de communica- 
tion et du tourisme maintient-elie sa demande de disjonction ? 

M. le rapporteur pour avis. J'ai été chargé de maintenîr cette 
demande, monsieur le président. 

M. le ministre des travaux publics. Je demande 4 M. Sibué, 
en sa qualité de rapporteur, de bien vouloir tenir compte des 
he que j'ai fournies. 

‘il ne doit pas modifier sa position, il était inutile que je 
parle. La procédure qui consiste, pour une commission, à 
demander la disjonction d'un chapitre avant d’avoir entendu le 
ministre et à maintenir cette demande après avoir entendu Je 
ministre et quoi qu’il ait dit est, qu'on me permette de le faire 
observer, une mauvaise procédure. 

M. le rapporteur pour avis. Monsieur Je ministre, permettez- 
moi de calmer votre irritation.. 








M. le ministre des travaux publics. Je ne suis pas irrité ! 

M. le rapporteur pour avis. en Vous disant Simplement que 
la commission a demandé la disjonction pour s'élever contre 
le fait que vos évaluations -— arrêtées, d'ailleurs, avant que la 
S. N. C. F._ en ait été saisie — différaient par trop: de la réalité, 

Cette différence est toujours la même aujourd’hui, ; 

Aucun fait nouveau n'étant intervenu, je ne puis prendre la 
responsabilité de modifier la position prise par la commission 
des moyens de communication et du tourisme, 

M. le ministre des travaux publics. Il y a nn fait nouveau 
Ce sont mes déclärations. 

M. le président. La paroie est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission des finances, dans le souci 
même qui anime M. S'bué et qui a trait à l’application de là 
convention qui lie la S. N. C. F. à l'Etat avait demandé une 
réduction de dix milliards de francs. | 

Elle n'allait pas aussi loin que la commission des moyens 
de communication, 

M. le rapporteur pour avis. C'est peut-être plus grave! 


M. le rapporteur. Sa décision avait pour objet d'obtenir de 
M. le ministre toutes les explications nécessaires pour que 
l’Assemblée nationale puisse juger des mesures de coordina- 
tion. 

La commission des finances r'’a pas voulu lier deux pro- 
blèmes, celui du budget prévisionnel de la S. N. C. F. pour 
1955 et celui des mesures de coordination dont elle pense que 
ee sp ne peut se faire sentir que dans les exercices 
uiurs, 

Je crains que la commission des moyens de communication 
en maintenant sa demande de disjonction, n’obtienne un résul- 
tat qu'elle ne recherche pas. Si, en eflet, ce chapitre est dis- 
joint, la S. N. C. F. n'aura aucune ressource. Il faudra recourir 
alors aux dou7ièmes provisoires avec tous les inconvénients 
qu'ils comportent, 

La commission des finances s'oppose donc à la disjonction 
du chapitre 45-42. 


M. Louis Briot. Monsieur le président, je demande une sus- 
pension de séance. (Mouvements divers.) 

M, le président de la commission des moyens de communi- 
cation. Je propose la réunion immédiate de la commission des 
moyens de communication. 

M. le président, Je pense que, dans ces conditions, l’Assem- 
blée trouvera plus sage de renvoyer la suite du débat à vingt 
et une heures. (Assentiment.) 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures, troisième 
séance publique: suite de la discussion budgétaire : 

Travaux publics, transports et tourisme (IL. — Travaux 
ublies, transports et tourisme) (suite) (n° 9300, 9540, — 
. François Benard, rapporteur) ; / 

France d'outre-mer (n°* 9291, 9466, 9520, — M. Burlot, rap- 
porteur) ; 

Relations avec les Etats associés (n° 9297, 0648, 9706) ; 
Monnaies et médailles (n°* 9305, 9618, — M. Jean-Paul Palewski, 


ra pe 
L gion d'honneur et Ordre de la Libération (n° 9806, 9656, 
9720. — M. Frédérice-Dupont, rapporteur) ; 

Logement et reconstruction (n°° 9303, 9640, 9709, 9712. — 
M. Pierre Courant, rapporteur); 

Anciens combattants et victimes de la guerre (n°* 9286, 9702, 
— M. Darou, rapporteur) ; 

Radiodiffusion-télévision française (n°* 9309, 9627. — M. Mau- 
rice-Bokanowski, rapporteur); 

Comptes spéciaux du Trésor (n° 9655); 

Finances, affaires économiques et plan (I. — Charges com- 
munes) (n° 9288); 

Loi de finances pour l'exercice 1955 (n° 9414). 


La séance est levée. 
(La séance est levée à äix-huit heures trenle-cing minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
rs l'Assemblée nationale, 


MARCEL M. LAURENT, 
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PRESIDENCE DE M. RAYMOND-LAURENT, 
vice-président. 
La séance est ouverte à vingt et une heures. 


+ 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance de 
ce jour à été affiché et distribué, 
I n'y a pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté, 








en À 
DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1955 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
(t. — Travaux publics, transports et tourisme.) 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet de loi selalf au développement des crédits affec- 
tés aux dépenses du ministère des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme pour l'exercice 1953 (1. — Travaux publics, 
transports et tourisme) (n°s 9300, 9540). . 

Le groupe des républicains sociaux me fait connaître qu'il 
est actue.lement réuni et demande une suspension de séance 
d'un quart d'heure environ. 

L'Assemblée voudra sans doute suspendre la séance ? (Assen- 
liment.) 

La séance est suspendue, x 

(La séance, suspendue à vingt et une heures cinq minutes, est 
reprise à vingt el une heures vingt-cinq minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 
La parole est à M. le ministre des lravaux publics. 


M. Jacques Chaban-Delmas, ministre des lraraur publics, des 
transports et du tourisme. Monsieur le président, mesdames, 
Jnessieurs, nous Voici parvenus au point où, en présence des 
documents qui lui sont soumis, chacun s'interroge avant de 
prendre une position définitive. 

Le Gouvernement, de son côté, est appelé à procéder à une 
uitime recherche en vue d'aboutir à des solulions aussi con- 
formes que possible au désir de l'Assemblée, c'est-à-dire à 
l'intérêt général, au souci des finances publiques et à Ja 
défense des personnels en cause. 

C'est là un examen difficile, compliqué, qui demande un cer- 
tain nombre de confrontations; il n'est pas encore achevé 
quoique j'y aie consacré tout mon temps depuis la fin de la 
précedente séance, 

Je n’en connaîtrai le résultat que dans une heure environ, ce 
dont je prie l’Assemblée de bien vouloir à la fois me donner 
acte et m'excuser, car l'affaire est assez grave pour qu'on s'Cu- 
toure de toutes les précautions. 

Je propose donc à l'Assemblée de suspendre À nouveau la 
séance, Vers vingt-deux heures, le Gouvernement sera v“n 
mesure de communiquer les resultats de son etude aux difte- 
ren'es personnes qui ont compétence pour en être informces, 
qui pourront alors prendre à leur tour position, soit en leur 
nom, Soit au nom des commissions qu'elles représentent, 

La séance pourrait être reprise vers vingt-deux heures et 
demie. Si, comme nous l'avons fait pour le budget de la marine 
marchande à :a suite d'une procédure du même genre, nous 
arrivons à un accord, les choses pourront être régiées en une 
demi-beure. Dans le cas contraire aussi, d'ailleurs. Fan somme, 
de toute façon, nous pourrons en finir avant minuit, 
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| Si l’Assemblée accepte cette proposition, il serait possible 
alors d’avertir ceux de nos collègues qui sont intéressés par le 
budget de la France d'outre-mer que l'examen de ce budget ne 
pourra commencer que demain matin. 


M. Pierre Garet. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. Garet. 


M. Pierre Garet, La dernière pes que vient de prononcer 
M. le ministre des travaux publics constitue en quelque sorte 
la réponse à la question que je voulais poser. 

J'accepte que la séance soit suspendue, mais je pense qu'il 
serait logique de décider d'ores et déjà que l'examen du budget 
de km France d'outre-mer ne pourra commencer que demain 
matin. 


| M. le président. M. le ministre des travaux publics et M. Garet 
demandent à l’Assemblée de décider que l’examen du budget 
de la France d'outre-mer ne commencera que demain matin. 
\ D n'y a pas + 0 2... 

ll en est ainsi décidé. 

M. le ministre des travaux publics sollicite une suspension de 
séance jusqu’à vingt-deux heures et demie. 

Je dois indiquer à l’Assemblée qu'en tout état de cause je 
lèverai la séance à minuit. 

J'espère qu'entre temps l'examen du budget des travaux 
publics aura pu être achevé. 

Je consulte l’Assemblée sur Ja suspension. 

(L'Assemblée, consultée, décide de suspendre la séance.) 


M. le président. La séance est suspendue. 
(La séance, suspendue à vingt et une heures trente minutes, 
est reprise à vingt-trois heures cinquante-cing minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 

.J'informe de nouveau l’Assemblée que je serai dans l’obliga- 
tion absolue de lever la séance à minuit. Nous ne disposons 
donc plus que de cinq minutes. 


" M. Charles Barangé, rapporteur général. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


; M. le rapporteur général. Pour que nous puissions en termi- 
ner avec ce budget, consentiriez-vous, monsieur le président, 
à faire fléchir la rigueur du règlement ? 


M. le président. Ce n’est pas seulement, monsieur le rappor- 
teur général, une question de règlement. Il m'est arrivé d’accep- 
de que Ja séance se poursuive après midi ou après dix-neuf 
1leures. 

Mais vous savez l’importante dépense supplémentaire qu’en- 
traine la prolongation d'une séance après minuit. La conférence 
des présidents a pris une décision formelle à cet égard. 

Si M. le ministre et MM. les rapporteurs veulent bien se 
borner à une déclaration de principe extrêmement brève sur 
l'accord intervenu, nous pourrons terminer l'examen du budget 
des travaux publics avant minuit. 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. André Dufour. Monsieur le président, la commission des 
moyens de communication et du tourisme est actuellement 
réunle. 


M. le président. Monsieur Dufour, vous n'avez pas la parole. 


M. André Dufour. Je demande la parole pour un rappel au 
cèglement. 


M. le président. Sur quel article porte votre demande ? 


M. André Dufour. Sur la forme que prend actuellement le 
débat, j'entends protester conire les tractations qui ont été 
menées... 

M. le président. Monsieur Dufour, ce n’est pas un rappel au 
règlement. 


M. André Dufour. avant que le débat ne commence. 


M. le président. Monsieur Dufour vous n'avez plus la parole. 
Votre mtervention n'a aucun rapport avec un rappel au règle- 
ment. 

La parole est à M. le rapporteur. 


_M. François Benard, rapporteur spécial de la commission des 
finances, Pour en terminer avec le budget des travaux publics, 
il nous reste à examiner les chapitres réservés relatifs À Ja 
Société nationale des chemins de fer francais et à procéder à 
une deuxième délibération sur les chapitres disjoints. 

Le Gouvernement vient de déposer une lettre rectificative. 

En ce qui concerne les chapitres relatifs à la Société nationale 
des chemins de fer français, le Gouvernement propose au cha- 
pitre 45-42 une augmentation de 5 milliards de franes, ce qui 
et 60 à 65 milliards le crédit prévu pour Ja subvention 
d'équilibre, 











La commission des finances a accepté ce nouveau chiffre. 
Ces 65 milliards correspondent à la subvention d'équilibre pour 
l'exercice 1954. La commission des finances à donc entière 
satisfaction. 

En ce qui concerne les chapitres réservés, le Gouvernemert 
propose au chapitre 34-13 une augmentation de 260 millions 
des crédits prévus pour les indemnités de déplacement des con- 
ducteurs de chantiers et agents de travaux. 

La commission des finances a accepté cette augmentation de 
crédits qui met ces indemnités à parité avec celles des agents 
homologues d'autres ministères. 

Le crédit de 10 millions du chapitre 34-15, que nous avions 
disjoint, est reporté au chapitre 35-21, art. 3, 

La commission des finances a accepté les propositions conte- 
nues dans la lettre rectificative. 


M. le président. Il reste encore à entendre l'avis de la com- 
mission des grd de communication, mais, comme i va être 
minuit, je vais lever la séance. 


M. le ministre des travaux publics. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
pubiics. 

M. le ministre des travaux publics. Je déplore vraiment qu'il 
ne soit pas possible d’en finir avec mon budget, comme j'a 
demandé M. le rapporteur général. 

Nous aurions pu en terminer en une heure. 


M. le président. Monsieur le ministre, je ne puis vous 
donner satisfaction, et je le déplore. 


M. le ministre des travaux publics. Je ne pose pas de nou- 
veau Ja question, monsieur le président. Je déplore comme 
vous celte impossibilité, et ces trois dernières minutes seront 
trois minutes de lamentations. (Sourires.) 

Je déplore donc qu'il ne soit pas possible de terminer cet 
examen, car il importe beaucoup, pour le bon ordre de nos tra- 
vaux budgétaires, de transmettre le budget des travaux publics 
au Conseil de la République le plus rapidement possible. 


Mais je voudrais que ce regret soit constructif — pour em- 
ployer un mot très à la mode en ce moment. 

Je demande done, monsieur le président, puisque demain 
matin l’Assemblée aborde la discussion du budget de la France 
d'outre-mer, que la conférence des présidents de vendredi 
matin propose — j'espère que M. le rapporteur général voudra 
bien insister dans ce sens — 7: la première séance utile, 
par exemple vendredi après-midi, on nous accorde le temps 
nécessaire pour achever le travail accompli par nos collègues 
qui, je l’atteste, œuvrent depuis vingt-cinq heures à l’élabo- 
ration du budget des travaux publics, afin que la transmission 
au Conseil de la République ne se trouve pas encore retardée. 


M. le président. Nous aurions pu en terminer demain matin 
si les devoirs de votre charge, monsieur le ministre, ne vous 
ob:igeaient pas à vous absenter de Paris. 

Mais, bien entendu, je me ferai personnellement votre inter- 
prète à la conférence des présidents. Je ne serai pas le seul. 

J'ai tout lieu de croire qne la conférence des présidents vous 
donnera satisfaction. 


— s — 


HOMMAGE AUX VICTIMES DE LA TEMPETE 
SUR LES COTES BRETONNES 


M. Jean Guitton. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Guitton. 


M. Jean Guitton. Monsieur le ministre, je sais que demain 
matin à six heures vous partez pour Concarneau. Je pense que 
l'Assemblée s’associera au dernier hommage que vous porterez, 
au nom du Gouvernement, aux familles des victimes de la der- 
nière tourmente qui a, hélas! endeuiilé nos côtes bretonnes. 
(Sur tous les bancs, Mmes et MM. les députés se lèvent.) 


M, le président. L'Assemblée s'associe à cet hommage, 


M. Jacques Chaban-Deilmas, ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Je demande Ja parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics. 

M. le ministre des travaux publics. Le Gouvernement ne man- 
quera pas, demain, de faire connaître aux familles frappées 
par un malheur cruel que le Parlement tout entier s'incline 
devant leur douleur et devant le souvenir de ceux qui ont péri 
en mer, 
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RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Le rapport de la commission de la justice 
et de législation sur le projet de loi modifiant l'article 6 de la 
loi du 20 avril 1810 sur l'organisation de l’ordre judiciaire, a 
été mis en distribution aujourd'hui (n°* 9312-9626). 

Conformément à l’article 36 du règlement et à la décision de 
la conférence des présidents du 10 décembre 1954, il y a lieu 
d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, en 
tète de l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant la 
séance d'aujourd'hui 


m8 
RETRAIT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu une lettre par laquelle M. Verneuil 
déclare retirer la proposition de loi tendant à exclure les pro- 
juits à appellation d’origine contrôlée des majorations de droits 
institués par la loi n° 534611 du 11 juillet 1953, n° 7641, qu'il 
avait déposée dans la séance du 19 janvier 1954, 

Acte est donné de ce retrait. 


J'ai reçu une lettre par laquelle M. Wo:ff déclare retirer la 
pro osition de loi tendant à codifier la profession de droguiste- 
serboriste dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
et de la Moselle, n° 2114, qu'ii avait déposé dans la séance du 
19 décembre 1954. 


Acte est donné de ce retrait, 


er 
RETRAIT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu une lettre par laquelle M, Meck 
déclare retirer la proposition de résolution tendant à inviter 
je Gouvernement à favoriser la diffusion des journaux de lan- 
gue française parmi les populations des départements du Bas- 
kKhin, du Haut-Rhin et de la Moselle parlant le dialecte, n° 3313, 
qu'il avait déposée dans la séance du 11 avril 1952, 

Acte est donné de ce retrait. 


J'ai reçu une lettre par laquelle M. Genton déclare retirer la 
proposition de résolution tendant à la revision de l’article 90 
de la Constitution, n° 5437, qu'il avait déposée dans la séance 
du 30 janvier 1953. 

Acte est donné de ce retrait, 


ES 7 ES 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des finances demande À don- 
ner son avis sur: 

1° Le rapport n° 9689 sur le projet de loi n° 9658 tendant à 
autoriser le Président de la République à ratifier l'accord sur 
la Sarre conclu le 23 octobre 193%4 entre la République française 
et la République fédérale d'Allemagne, dont l'examen au fond 
a été renvoyé à la commission des affaires étrangères ; 


2° Le rapport n° 9513 sur la proposition de loi n° 4985 de 
MM. Buron et Elain tendant à compléter les dispositions de la 
loi n° 48-1450 du 20 septembre 1948 portant réforme du régime 
des pensions civiles et militaires et ouverture de crédits À 
la mise en application de cette réforme, dont l'examen au fond 
a été renvoyé à la commission des pensions ; 

3° Le rapport n° 9593 sur le projet de loi n° 8284 permettant 
à titre exceptionnel de modifier, dans certaines communes, les 
taux d’abattements utilisés pour le calcul des prestations fami- 
liales, dont l’examen au fond a été renvoyé à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. 


Conformément À l’article 27 du règlement, l'Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 





"ee 
DEPOT D'UNE LETTRE RECTIFICATIVE 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme une lettre rectificalive au projet 
de loi relatif au deëx eloppement des crédits affectés aux ch penses 
du ministère des travaux publics, des transports et du tourisme 
pour l'exercice 1953 (1 — Travaux publies, transports el tou- 
risme) (n° 993(N), 9340), 

La lettre rectificative au projet de loi sera imprimée sous 
le n° 4729, distribuée et, s'il n'y a pas d'opposilion, renvoyée 

1 n À 


a la commission des finances, (As entiment.) 


“0 = 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Titeux et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant à: 1° relever de Ja 
forclusion les ouvriers mineurs ou assimilés qui, par igno- 
rance de la loi, n’ont pu demander le bénéfice de la prise 
en compte des années de guerre (1914-1918, 1939-1945) ; 2° per- 
mettre aux onvriers mineurs ou assimilés, victimes du lock-out 
de 1920, de faire valoir la période de chômage ou la période 
de travail extérieur à la mine consécutive à celte mesure 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9724, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la pr duction industrielle, (Assentiment.) 


as VB 50 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai recu de M. Mora et plusieurs de ses 
collègues une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre toutes mesures d'ordre financier et 
économique indispensables afin de permettre à l'usine aéronau- 
tique Bréguet, installée à Anglet, dans le département des 
Basses-Pyrénées, de poursuivre ses fabrications et de maintenir 
en activité tout le personnel existant, 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 9722, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com 
mission des moyens de communication et du tourisme. (Assen- 
timent.) 


J'ai recu de M. Garavel et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolulion tendant à inviler le Gouvernement 
a venir en aide aux sinistrés du département de l'Isère. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 9725, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Paul Couston et plusieurs de ses collègues 
une\ proposition de résolution tendant à moditier l'article 14 
du règlement de l'Assemblée nationale, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 9730, 
distribuée et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com 
mission du suffrage universel, des lois conslitutionnelles, du 
règlement ct des pétitions, (Assentiment.) 


—11 — 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Maurice Grimaud ua rapport 
TE: fait au nom de la commission de la justice 
et de législation, sur l'avis donné par le Conseil de la Répu- 
blique sur la proposition de joi con ernant les annoncé judi- 


ciaires et légales (n° 9478, 9624, 9647). 
RE. au supplémentaire sera imprimé sous le n° 9723 et 
distribué. 

J'ai reçu de M. Legaret un rapport, fait au nom de la com 
mission de la défense nationale, sur le projet de loi modifiant 
et complétant la loi du 8 janvier 1925 sur l'organisalion des 
cadres des réserves de l'armée de terre (n° 6654). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9727 et distribué. 

J'ai reçu de M. Marcel Massot un rapport, fait au nom de 
la commission des finances, sur le projet de loi et la lettre 
rectificalive au projet de loi relatif au développement de 
crédits affectés aux dépenses du ministère des relations a 
les Etats associés pour l'exercice 1955 (n° 9297, 9706), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9728 et distribué, 
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DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Pierre-Olivier Lapie un avis, 
présenté au nom de la commission de la production industrielle, 
sur le projet de loi tendant à autoriser le Président de la Répu- 
blique à ratifier : 

1° Le protocole modifiant et complétant le traité de Bruxelles, 
signé à Paris le 23 octobre 1954, et les protocoles rattachés 
relatifs aux forces des puissances de l'Union de l'Europe occi- 
dentale, au contrôle des armements et à l'agence de contrôle 
des armements ; 

2° Le protocole d'accession de la République fédérale d’Alle- 
magne au traité de l'Atlantique Nord, signé à Paris le 
23 octobre 1954; 

3° Le protocole sur la cessation du régime d’occupation 
dans la République fédérale d'Allemagne, signé à Paris le 
23 octobre 1954, et ses cinq annexes, protocole mettant en 
vigueur, comple tenu de certains amendements, la convention 
sur les relations entre les trois puissances et la République 
fédérale, les conventions rattachées et les lettres annexes 
signées à Bonn le 26 mai 1952; 

4° La convention relative à la présence des troupes étrangères 
sur le territoire de la République fédérale d’Allemagne, signée 
à Paris le 23 octobre 1954 (n°* 9432, 9703, 9704). 

L'avis sera imprimé sous le n° 9731 et distribué. 


PO 7e 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 
MODIFIEE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par M. le président du 
Conseil de Ja République, une proposition de loi, adoptée 
xd l'Assemblée nationale, modifiée par le Conseil de la Répu- 
lique, tendant à assurer le fonctionnement de la caisse natio- 
nale des lettres, 

La proposilion de loi sera imprimée sous le n° 9726, dis- 
tribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'éducation nationale. (Asentiment.) 


— 14 — 
CRDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, jeudi 16 décembre, à neuf heures 
et demie, première séance publique : 

Suite de la discusion budgétaire : 

France d'outre-mer (n°* 9291-9466-9520. — M. Burlot, rappor- 
teur) ; 

Relations avec les Etats associés (n°* 9297-0618-9706 9728, — 
M. Marcel Massot, rapporteur) ; 

Monnaies et médailles (n° 9305-9618, — M. Jean-Paul Pa- 
iewski, de: mm , 

Légion d'honneur et ordre de la Libération (n° 9306-9656- 
9720. — M. Frédéric-Dupont, rapporteur) ; 

Logement et reconstruction (n° 9303-9640-9709-9712., — 
M. Pierre Courant, rapporteur) ; 

Anciens combattants et victimes de la guerre (n°° 9286-9702. 
— M. Darou, rapporteur) ; 

.Radiodiffusion-télévision française (n° 9309-9627. — M. Mau- 
rice-Bokanowski, rapporteur) ; 

Comptes spéciaux du Trésor (n° 9655) ; 

Finances, affaires économiques et plan (1. — Charges com- 
munes) (n° 9288) ; 

Loi de finances pour l'exercice 1955 (n° 9414), 

A quinze heures, deuxième séance publique: 

Suite des discussions budgétaires inscrites à l’ordre du jour 
de la première séance. 

A vingt et une heures, troisième séance publique: 


Suite des discussions budgétaires inscrites à l’ordre du jour 
de la première séance. 


La séance est levée. 
(La séance est levée à minuit.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT, 











Errata 

au compte rendu in extenso de la 2° séance du 3 décembre 1954, 

Page 5785, 1 colonne, 9, Dépôt de rapports: 

I — 6° alinéa: 

Au lieu de: « Le rapport sera imprimé sous Je n° 9643 et 
distribué », 

Lire: « Le rapport sera imprimé sous le n° 9644 et distribué. » 

II. — 8° alinéa: 

Au lieu de: « Le rapport sera imprimé sous le n° 9644 et dis- 
tribué », 

Lire: « Le rapport sera imprimé sous le n° 9643 et distribué. » 
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REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 11 DECEMBRE 1954 


(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 
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« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


CRC 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à La suite du 
compte rendu in exlenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois. » 


QUESTIONS ORALES 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


14852. — M. Midol signale à M. le ministre de l'industrie et du 
commerce: 1° la situation tragique des 400 ouvriers et ouvrières 
de la chaussure et du textile de l’usine Bvinon, de Pussay (Seine- 
et-Oise) en chômage depuis janvier 1954 par suite de la fermeture 
de cet étab'issement:; 2° la situation des ouvriers et ouvrières des 
chaussures André, à Arpajon (Seine-et-Oise), dont l'usine vieat 
d'être fermée, et de celle de Longjumeau, dont Ia fermeture est 
prévue pour mars prochain. 11 Jui demande quelles mesures compte 
prendre le Gouvernement devant cette situation, 


EDUCATION NATIONALE 


14853. — 15 décembre 1951. — Mile Marzin expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale qu'en raison de l'insuffisance des locaux 
des lycées de filles « Hélè3e Boucher » et « Victor-Hugo », à Paris, 
ces établissements étant surchargés d'élèves, il est question depuis 
4911, d'édifier, près du château de Vincennes, un lycée pour 
4.120 é'èves. Elle lui demande: 1° si Je terrain est acquis pour édi- 
fier ce Iycée; 20 si le projet de construction est établi, approuvé, 
doté de crédits et à combien s'élèvent ces crédits; 3e à quelle date 
la mise en service de ce nouveau lycée peut-elle être espérée. 


+0. 





QUESTIONS ÉCRITES 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


14845. — 15 décembre 1954. — M. Chupin demande à M. le secré- 
faire d'Etat aux forces armées (marine) les raisons pour lesquelles 
un mutilé du travail, accidenté en 1942, amputé en 1945, employé 

ar les arsenaux de la marine et ayant conservé son emploi, subit 
e régime de la loi du 9 avril 1898, alors que les mutilés du travail 
des autres administrations, dans la même situation, bénéficient de 
la loi du 4° janvier 1946, beaucoup plus libérale, 





14849. — 15 décembre 1954. — M. André Marty demande à M. le 
ministre de la défense nationale et des forces pourquoi, au 
cours de la double tempéte de la première semaine de décembre, 
aucun navire de guerre n'a été envoyé au secours des chalutiers 
surpris par la tempête, contrairement aux ss eg appliqués 
en pareil cas et malgré l'insuffisance extraordinaire des moyens de 
sauvetage mis en œuvre, 
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EDUCATION NATIONALE 


14855. — 15 décembre 1954. — M, Charret demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale: 1> quel est le montant des droits d'auteur 
dus par un théâtre municipal subventionné par la viile et perçus 
jar la Société des auteurs et compositeurs; 2e comment sont calcu- 
ls ces droits (sur la recette brute ou sur chaque billet délivré); 
3e combien de places peuvent en étre exonérées par séance ; 4° com- 
went doivent être délivrés les billets exonérés de droits; 5° les 
places affectées aux administrateurs du théâtre et aux conseillers 
municipaux de la ville, siège du théâtre, sont-elles comprises dans 
j» nombre des places exonérées visées au paragraphe 3°; Go les 
places exonérées et non utilisées à une représentalion sont-elles 
xéversibles sur les représentations suivantes. 


FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES €T PLAN 


14843. — 15 décembre 1954. — M. Pelleray appelle l'attention de 
M. ie ministre des finances, des affaires économiques et du plan 
sur la situation aclueile des citoyens français déclarés solidaires du 
payement de la confiscation et des amendes prononcées en matière 
de confiscation de profits illicites à l'encontre de personnes morales 
d'allégeance espagnole. Alors que l'interprétation de la convention 
consulaire franco-espagnole du 7 janvier 1862 pour les sociétés de 
capilaux ou de personnes espagnols n'a pas élé encore définie et 
que, dès lors, le bien-fondé de l'application à ces sociétés de la légis- 
lation sur les profits illicites n’est pas établi, des mesures coercitives 
our assurer le recouvrement de ces sommes sont engagées par 
k Trésor contre les citoyens français déclarés solidaires, Il lui 
demande s’il n’estime pas devoir supprimer l'anomalie que présente 
le fait de poursuivre le recouvrement de ces confiscalions auprès 
des citoyens francais simplement solidaires, alors qu'aucune action 
n'est engagée contre les sociétés espagnoles du fait de l'absence de 
décision sur le bien-fondé de la confiscation. 





14846. —— 15 décembre 1951. — M. Chupin expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques le cas suivant: un 
homme et une femme, mariés, ont acquis en 1949 d'une tierce per- 
sonae le droit d’usufruit, pendant leur vie et celle du survivant, 
d'un immeuble d'habitation. Hs habilent cet immeub'e depuis cette 
aile. L'enfant légitime du couple intéressé désire acquérir la nue- 
propriété de ce bien. 11 lui demaade: 1° si, lors de la vente de la 
nue-propriété de l'immeuble, le bénéfice de l’article 35 de la loi 
7° 51-404 du 16 avril 1954 pourra jouer; 2° dans 1 hypothèse où le 
droit à usufruit et nue-propricté serait cédé à l’enfant légitime, 
celui-ci pourrait-il demander le bénéfice de ladite loi, étant entendu 
qu'il contiauerait à habiter l'immeuble avec ses parents. 


14850. — 15 décembre 1951. — M. Pierre Métayer demande à M. te 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan en \ertu 
de quel texte et de quelle autorité un contrôleur peut-il décider d'im- 
poser uns personne physique 91 morale, qui a consenti une avance 
d'argent sans intérêt à un tiers, sur ces intérêts non stipulés et 
inexistants. 





14851. — 15 décembre 19541. — M, Segelle expose à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan que des dispositions 
combinées du 2° alinéa de l’article 3 du code général des impôts et 
de l’article 13 de la convention tendant à éviter !es doubles impo- 
silions conclues avec la Belgique, le 16 mai 1931, l'administration 
française a admis que les revenus présentant le caractère de béné 
fires des professions non commerciales (notamment concessions de 
marques de fabriques) étaient exonérés, en France, de toute relenue 
au titre de la taxe proportionnelle, lorsque le bénéficiaire a son 
domicile fiscal en Be.gique ou lorsqu'ils se rattachent à un établisse- 
ment industriel ou commercial exploité en Belgique (circulaire du 
45 juillet 1936, no 2103, 24). Par contre, l'administration belge 
refuse le bénéfice de l’exemption de la taxe mobilière, aux rede- 
vances pour concessions de licence de marques de fabriques versées 
pes des débiteurs domiciliés en Belgique, à des bénéficiaires syant 
eur domicile fiscal en France, ou lorsque les revenus de cette nature 
se rattachent à un établissement industriel et commercial exploité 
en France, en soulenant que de tels revenus sont assimilables aux 
roduits de la location, de l’affermage et de l’usage de biens mobi- 
iers. J1 lui demande quelles mesures l'administration française & 
irises ou se propose de prendre pour faire respecter l’éga ité de trai- 
ement des revenus de l'espèce par l'administration belge, 


14856. — 15 décembre 1951. — M. Charret demande à M. le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques: 1° quel est 
le montant de l'impôt sur les spectacles dû par un théâtre municipal 
subventionné par la ville; 2° comment est catcu!é cet impôt (sur a 
recelte brule ou sur chaque bilet délivré); 3° combien de places 
peuvent en être exonérées par séance; 4° comment doivent être 
délivrés les billets exonérés de l'impôt; 5° les-places affectées aux 
administrateurs du théâtre et aux conseillers munic’,aux de Ja 
ville, siège du théâtre, sont-elles comprises dans le nombre des places 
exontrées visées au paragraphe 2e; Go les pares exonérétes et nn 
utilisées à une représentation sont-elles réversibles sur les renrésen- 
tations suivantes. 


a ———— 
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14860. — 1: décembre 1951. — M, Delbez signale à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires éoonomiques le cas d'un proprit- 
taire viticulteur qui possède un appareil pérmeltant de concentrer à 
chaud les moûts de raisin et qui l'utilise, en même temps que pour 
lui, pour des viticulteurs voisins durant la période des vendanges. I 
se voit, pour cette aclivité très momentance, imposé à la palente 
annuelle, tout comme un industriel qui, soit par le froid, soil par ,e 
chaud, concentre des moûts ou des vins toute l’année. 11 rappelle l8 
grand intérêt qu'il y a, pour l’économie du pays, de favoriser toute 
diminution en volume de la réco'te de vin. Il lui demande s'il ne 
serait pas possible d'assimiler ce cas particulier à un pro'ongement 
de l'activité agricole et d'exempter ledit vigneron de l'imposition de 
la patente; et, la légis'ation actuelle paraissant s'y opposer au delà 
de cinq jours de travail, s’il ne lui paraît pas opportun d'apporter, 
ag décret, à celte législation, la légère modification qui parait sou- 
iaitable, 





14861. — 15 décembre 1954. — M, Delbez rappelle à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan qu'il existe, acluel- 
lement, une importante différence entre la concentration des vins 
par le froid et leur concentration par le chaud, la seconde seule 
venant en diminution de la récolle; et que les associations viticoles 
ont été unanimes à demander l'égalité de traitement entre les deux 
types de concentration, ce qui aurait pour effet d'encourager la con- 
centration par le froid, résultat éminemment souhaitable, IL lui 
demande si, comme il croit le savoir, ses services approuvent Ja 
mesure dont s'agit et s'il ne lui paraît pas opportun d'émettre, au 
plus tôt, la décision requise, de sorte que les vins, nombreux celle 
année, qui n'alteiynent pas le degré minimum, puissent disparaitre 
le plus rapidement possible. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


14859. — 15 décembre 1954. — M. Paquet expose à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce que les prix comparés des appareils 
frigorifiques domestiques en France et dans les autres pays d'Europe 
font apparaître des écarts surprenants. Le prix moyen par litre de 
capacité utile est de 1.034 francs, alors qu'il est de #4? en Allemagne 
et de 583 en Grande-Brelagne. 1 lui demande: 1° comment expliquer 
une telle différence ? Par la fiscalité, les charges sociales, l'infériorité 
de l'équipement ? 2° s'il ne pense pas qu'il puisse y avoir unéè 
entente tacite entre producteurs-constructeurs éliminant pratique- 
ment loule concurrence. 

——— — 


INTERIEUR 


14844. — 13 décembre 1951. — M. Pierre Fayet expose à M, le 
ministre de l'intérieur que « Le Journal d'Alger » annonçait 13 
10 novembre que la population de Tizi-Reniff (Alger) avait « Iynché 
dureanent » des fellagha que la gendarmerie venait de caplurer, 
Un prisonnier fut tué, un autre blessé, « France-Observaleur » pre- 
cise que le lynchage a cté effeclué par le fils d'une personne occu- 
pant les plus hautes fonctions de Tizi-Reniff, sous les yeux des 
cendarmes qui ne sont pas intervenus; que cet individu, hors ue 
Ini, couvert de sueur, a tapé comme une brule jusqu à ce qu: 
l'homme soit mort et que c'est probablement à bout de force qu'il 
n'a pas achevé le second. Quant à « la victime », c'élait un ouvrier 
arrivé de France huii jours auparavant et arrêté au hasard avec de 
nombreux autres, nullement des « hors la loi », I lui demande s'il 
comple faire proccder à une sérieuse enquête sur ce lvnchage, et 
traduire les coupables en justice; et quelles sont les gnesures prises 
pour que de pareils faits, contraires à la dignité humaine, ne puissent 
se reproduire. 





14857. — 11 décembre 1951, — M, Ségelle expose à M, le ministrs 
de l’intérieur les faits suivants: le décret ne 55-510 du 17 mai 19%4 
relatif au livret de famille, qui complète le décret du 26 seplem- 
bre 1953, portant « s'mplification de formalités administratives » 
confère à ce document La force probante qui s'attache aux extraits 
des actes de l’élat-civil. L'article 2 (paragraphe 3) de ce décret 4 
pose que le modèle dudit fascicule est défini par arrêté conjoint du 
ministre de la justice et du ministre de l'intérieur, Or, depuis six 
mois, la parulion de ce modèle de livret, qui deviendra un.forme 
pour toutes les mairies, est toujours atlendue, A la veille de passer 
une commande de livrets de famille pour l'année 1955, il serait 
urgent que le format, la présentalion, le texte de ce document, 
soient portés à la connaissance des municipalités, afin d'éviter à 
celles-ci de se trouver en pos-ession de fascicules qui pourratent 
ne pas être conformes au modèle officiei. 11 lui demande s'il pense 
pouvoir donner satisfaction à celle requête. 





14858. — 11 décembre 1954, — M. Minjoz demande à M. le ministre 
de l'intérieur si un mare peut: 1° fairg établir un plan par un 
ex-ingénieur de la Société nationale des chemins de ler français, 
dans un immeuble communal, en vue d'y faire des réparations, et 
de rétlribuer cet ingénieur en lui faisant conduire à domicile 
8 stères de bois prélevés sur les afflouagistes; 2° dans ledit immeuble, 
faire effectuer des réparations pour la somme de 1.500.000 F, sans 
que ces travaux ne passent par soumission cachetée; 3° travailler 
pour la commune, avec son adjoint, ces travaux ayant consisté à 
racler la boue, couper des épines, réparer des murs de soutènement 
dans des chemins vicinaux et, pour se faire payer de ces travaux, 
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établir un mandat au nom de l'adjoint pour extraction et transport 
de pierres; 4 vendre du bois communal, non soumis au régime 
forestier, en décembre 1953, encaisser l'argent provenant de ces 
ventes, le garder par devers lui et ne le rendre aux acquéreurs de 
lots qu’en octobre 1954; 5° utiliser les subventions provenant de la 
Joi ne 51-1159 du 28 septembre 1951 pour installer, au profit de l’ins- 
tituteur, une citerne, l'eau sur l'évier, W.-C. à l'étage et salle de 
bains, alors qu'un projet d'adduction d'eau est en cours et que les 
enfants des écoles payent leurs livres et cahlers; 6° renvoyer son 
secrétaire de mairie, sous prétexte d'économie, et prendre sa femme 
comme secrétaire auxiliaire rétribuée. 





JUSTICE 


14848. — 1% décembre 1951. — M, Meck expose à M. le ministre 
de la justice que l'article 49 de la toi du 1° septembre 1948 prévoit 
que l'acheteur d'un appartement, propriétaire depuis plus de quatre 
ans a le droit de reprendre le logement dont il s’est rendu acqué- 
reur sans avoir à offrir le relogement, la loi l'obligeant seulement 
à rnettre à la disposition du locataire le local qu'il quitte. I lui 
demande quels sont les moyens légaux pour entrer en possession 
des lieux si le locataire s’obstine à ne pas accepter le local mis à 
si disposition et si le juge de paix se refuse à prononcer contre ce 
dernier un jugement d'expulsion. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


14847. — 15 décembre 195%. — M. Frédéric-Dupont dernande à M. 16 
ministre du travail et de la sécurité sociale: ie s’il est bien exact 
qu'une circulaire récente, relative aux veuves d'assurés sociaux 
volontaires, prévoit que celies-ci ne pourront plus souscrire à une 
demande d'assurance volontaire, comme cela a été autorisé par les 
précédentes circulaires, dans les six mois qui suivent le décès de leur 
Mari; 29 dans l’affirmative, les raisons qui ont pu motiver une déci- 
sion aussi pénible pour les intéressées, 


14854, — 15 décembre 1954. — M, Patinaud atlire l'attention de 
M, le ministre du travail et de la séourité sociale sur le fait que ja 
caisse des dépôts et consignations rejette les demandes d’alloca- 
tions spéciales de certaines veuves, sous le prétexte qu’elles béné- 
ficient d'un secours viager. Or, le La à ve 4 de l'article 2 du 
décret du 26 septembre 1952, qui énumère limitativement les condi- 
tions de rejet, n’y comprend pas Je secours viager, ce qui s'explique 
parfaitement, car il, aurait fallu, alors, en fixer l'importance. Il lui 
demande si l'interprétation de la caisse des dépôts et consignations 
doit sg considérée comme correspondant à l'opinion du ministre du 
travail. 





+0 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


13637. — M. Béchard dernande à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil si, conformément à l'avis du conseil d'Etat, en 
date du 2 janvier 1911, ii est toujours admis qu'un fonclionnaire 
frappé d'une peine disciplinaire avant sa mise à la retraite peut, 
cette peine étant annulée par le conseil d'Elat, être convoqué à 
nouveau devant un conseil de discipline et être l'objet d'une nou- 
velle sanction justement parce qu'il est retraité. (Question du 
7 octobre 1954.) 


Réponse. — J1 résulte de la jurisprudence administrative qu’un 
fonctionnaire retraité, étant donné qu'il a quitté les cadres de 
l'administration, cesse d'être passible de sanction disciplinaire. Ne 
pourrait éventuellement être prononcée à son encontre qu’une dé- 
chéance du droit à pension dans les cas Jimitativement prévus 
por l'article 83 du code des pensions. Le principe de cette jurispru- 
ence a été posé par l'arrêt Boufante en date du 20 janvier 1911. 
Il a été récemment confirmé par l'arrêt Pourcher du 6 juin 1952 
qui, visant le cas particulier évoqué par l'honorable parlementaire, 
dispose que, même lorsqu'une sanction disciplinaire prononcée à 
l'égard d'un fonctionnaire en activité a été annulée par le conseil 
d'Etat pour vice de forme, l'gdministralion ne peut réengager une 
nouvelle procédure disciplinaire si le fonctionnaire en couse a été 
entre temps admis À la retraite. 11 y a lieu, dans ces conditions, de 
reconstituer la carrière de l'intéressé comme si la sanction annulée 
n'avait pas été pronon”“ée. 





13981. — M. Mazuez dernande à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
dente du conseil si, élant admis que l'article 26 du code des pen- 
sions stipule « que la pension est calculée sur les émoluments 
soumis à retenue afférents à l'emploi et grade ou grade et échelon 
@ccupés effectivernent depuis six mois au moins par le fonctian- 
naire au moment de son admission à la retraite », la circulaire 
ministérielle du %6 juillet 1919 spéciflant que « le délai de six mois 
n'ést pas exigé lorsque la cessation de l'activité est la consé- 
quence d'un accident survenu à l'occasion du service » n'est pas 
également applicable aux fonctionnaires qui ont été mis dans l’obli- 
galion de cesser leur service en conséquence d’un fait de guerre: 





blessure ou maladie grave, déportation, résistance, etc., qui p 
vent être considé”#s comme « élant survenus en Service », (Que 
tion du 3 novembre 1951.) 

Réponse. — Les dispositions du livre IT, titre Ier, chapitre IT (d) 
à pension d'invalidité des fonctionnaires invalides par faits de guerr: 
et de leurs ayants cause), articles 100 à 103 inclus, répondent à 
la question posée. Aux termes de ces articles, les fonctionnaires 
qui, accomplissant en temps de guerre un service militaire, sont 
alteints dans l'exécution de ce service d'infirmilés résullant de 
blessures ou de maladies qui ouvrent droit à une pension mili 
taire, peuvent, en renoncant à celte pension, réclamer le béné. 
fice de leur régime normal de retraile et dans ce €<as ces infirmités 
sont considérées comme reçues ou contractées dans l'exercice de 
fonctions civiles. D'autre part, aux termes de l'article 403 bis et 
conformément aux dispositions du premier alinéa de l'arlicke 2, 
du code législatif des pensions militaires d'invalidité et des vi 
times de la guerre, les fonctionnaires internés ou déportés de la 
Résistance, contraints par leur état de santé à demander une retra 
anticipée pour infirmités contractées au aggravées pendant l'inter 
nement où la déportation, peuvent bénéficier des dispositions des 
article 39, 10 et Ît du code législatif des pensions civiles et mil 
taires touchant l'attribution d'une rente viagère d'invalidité, cumn 
labkè avec la pension proportionnelle prévue à l'article 61 dudit 
code ou, le cas échéant, avec la pension d'ancienneté aux fonction 
naires civils mis duns l'impossibilité définitive et absolue de conti 
nuer leurs fonclions par suite d'infirmités résultant de hlessures 
ou de maladie contractées ou aggravées, soit en service, soit en 
accomplissant un acte de dévonement dans l'intérêt public, suit 
en exposant :eurs jours pour sauver la vie d'une ou plusieurs per 
sonnes. 





AFFAIRES ETRANGERES 


7010. — M. de Léotard demande à M. le président du conseil, 
ministre des affaires étrangères: 1° s’il a donné des instruction, 
pour que soit vérifiée depuis sa réélection le 17 juin 1951, l'existence 
et la résidence d'un député français en U. R. S. S.; 20 à quelles 
dates ces instructions ont été données ou renouvelées; 2° s'il à reçu 
des rapports concernant la résidence, l’état de santé ou les circons- 
tances de la disparition du ou des députés généralement considéré: 
cormame ayant pratiquement opté pour l'U. R. S. S., notamment, 
depuis le 17 juin 1951. (Question du 10 mars 1954.) 


Réponse. — Le ministère des affaires étrangères ne peut assurer 


- la protection des citoyens français à l'étranger que dans la mesure 


où ceux-ci se tiennent en rapport avec les postes diplomatiques ou 
consulaires. Or, l'ambassade de France, à Moscou, n'a jamais obtenu 
l'adresse en U. R. S. $S. de M. Maurice Thorez. Le 7 octobre dernier 
une tierce personne, Mlle Germaine Fortin, a présénté au renouvel 
lement, le passeport de M. Thorez; celui-ci ne s'est pas autrement 
manifesté à l'ambassade depuis le 17 juin 1951. 


13943. — M. Golvan expose à M. le président du conseil, ministre 
des affaires étrangères, qu'aux termes de l'armistice conclu entre 
les forces franco-vietnamiennes d'une part, et le Viet-Minh, d'autre 
part, tous les prisonniers de guerre seraient rendus dans un délai 
d'un mwis. Or, il n’en est rien, les prisonniers de certains camps 
n'ont pas encore été libérés. Il lui demande: 1° quelles mesures il 
compte prendre pour obtenir leur libération rapide; 2° quelles rai 
sons ont obligé les négociateurs français à faire l'échange des pri- 
sonniers de guerre sur la base inconcevable de trois tiers pour un 
de l’Union française, celle proposition inexplicable ayant eu pour 
résultat le maintien en captivité de la plupart des cadres français 
faits prisonniers antérieurement à 195; 3° pourquoi l'évacuation 
€'Hanoï a été acceptée sans avoir obtenu préalablement la restilu- 
tion des prisonniers encore relenus dans les camps du Tonkin; 
4o quelles sont les mesures prises pour faire visiter ces camps par 
des membres de la commission d'armistice accompagnés de méde- 
cins français porteurs des premiers secours indispensables et pour 
établir un échange de correspondance entre familles et prisonniers. 
(Question du 12 octobre 1954.) 

Réponse, — 1° On peut estimer qu'il reste actuellement peu de 
prisonniers français ou de l'Union française non libérés (rélérence 
me aux questions écriles nos 13910 et 12941). 

outefois, la commission de recherche des prisonniers de guerre 
d’Indochine centralise les renseignements relatifs à chaque cas par- 
ticulier sur lequel elle s'efforce d'obtenir tous éclaircissements par 
l'intermédiaire de la commission mixte; 2° il est d'usage qu'à la fin 
d'un conflit, les adversaires libèrent tous les gg ge de guerre 
qu'ifs détiennent sans considération de proporlion. Par ailleurs, un 
certain nombre de prisonniers Viet-Minh avaient été faits et étaient 
détenus par les forces armées des Etats associés: 30 il semible diff- 
clle d'admettre la possibilité de lier une évacuation territoriale, qui 
avait été consentie à Genève, à une restitution de prisonniers, tant 
que nous n’étions pas en mesure de fournir la preuve irréfutah'e 
que tous les prisonniers n'avaient pas été effectivement libérés, 
ainsi qu'ils auraient dû l'être. Or, nous n'avions pas cette preuve; 
4o pendant les négociations de Genève, les autorités adverses n'ont 
consenti à l'envoi des médicaments qu'aux seuls blessés de Dien- 
BienPhu dont elles acceptaient l'échange. Ces mêmes autorités 
n'ont accordé que la présence d'un minimum de médecins auprès 
de ces blessés en instance de libération. Les accords de Genève 
ayant prévu Ja libération de tous les prisonniers, dans le délai 
estimé nécessaire pour les amener des camps à l'intérieur des 
centres de libération, la visite des camps, la distribution de médi- 
caments et l'organisation des échanges de courrier n'ont pas été 
estimées acceptables par les représentants de la République démo- 
cratique du Viet-Nam, 
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13465. -— M. de Léotard demande à M. le ministre des affaires 
marocaines et tunisiennes: 1° quel est le nombre des ressorlissants 
tunisiens et inarocains actuellement en résidence surveillée par 
suite de mesures administratives; 2° quelles sont les mesures de 
sécurité et de prudence prises à leur égard; 2e à queiles activilés 
d'ordre politique ils sont « normalement » autorisés à se livrer; 
4o si ces mesures administratives sont prises pour faciliter leurs 
contacts ou pour éventuellement les prévenir et les limiter, (Ques- 
tion du 26 août 1954.) 

Réponse. — I, — Tunisie. Aucun ressortissant tunisien ne se 
trouve actuellement en résidence surveillée par suite de mesures 
administratives; IE, — Maroc, 1° 111 ressortissants marocains se 
trouvent actuellement soumis au régime de résidence surveillée ; 
20 sur ces 111 Marocains, 1 est hospitalisé pour maladie à Meknès 
depuis le 18 octobre dernier, 17 sont astreints à résider dans des 
localités ou circonscriptions administralives à l’intérieur desquelles 
ils peuvent vivre et circuler à leur guise, et 92 sont à proprement 
‘arler internés; %° seules les personnes de celte dernière catégorie 
Let l'objet d’une surveillance constante. Leur garde est assurée par 
des mokhazenis sous la responsabilité de l'autorité locale de con- 
irole; 4e les Marocains placés en résidence surveillée ne sont pas 
autorisés à se livrer, à des activités d'ordre politique. Ils n'ont à 
leur disposition ni poste de T. S. F., ni appareil téléphonique, mais 
ls peuvent correspondre par écrit avec l'extérieur et recevoir des 
journaux et revues, Leurs familles ont en outre le droit de leur faire 
visite sans limitation aucune; ñ° les mesures administratives prises 
à l'encontre de ces Marocains l'ont été en vue de mettre fin à des 
activités considérées comme nuisibles à l’ordre pubiic. 





AGRICULTURE 


13656. — M. Joseph Denaïis demande à M. le ministre de l'agricul- 
ture s'il est exact que, malgré l'expérience désisitreuse de l'an 
dernier, des pourparlers soient engagés pour l’imporlation de 3.009 
tonnes de graines de co;za de Suède. (Question du 7 octobre 1954.) 


Réponse. — 19 Le bilan quantitatif établi pour la campagne 1953 
493 laissait Là see me un déficit important en huiles fluides alimen- 
taires; la faiblesse des stocks a rendu nécessaires déjà, l'année der- 
nière, des importations de colza. En dépit de ces importations, l’en- 
sembie de la récolte française s’est écoulé facilement à des prix 
sensiblement supérieurs au prix norinal de campagne; ?° celle 
année, les disponibilités en huile de table au 31 janvier 1955 
seraient, si aucune importation n'était réalisée, inférieures de plus 
de 1.000 tonnes à celles existant au 31 janvier 1954; or, les stocks 
de l’année dernière avaient déjà été considérés comme un mini- 
mum laissant le marché métropolitain sous la menace de difficultés 
séricuses. Les besoins accrus en oléagineux secondjaires, compte 
tenu de la faiblesse de la dernière récolle de colza, rendent les 
importations indispensab'es pour maintenir le marché des huiles de 
colza qu'il ne peut être question de négliger alors que le Gouver- 
nement vient de publier, dans le cadre d’un décret sur l’organisa- 
üon du marché des corps gras fluides alimentaires, une série de 
mesures pour assurer le développement de la groduction française 
de colza. L’importation a été réaiisée dans le cadre de l'accord corm- 
mercial franco-suédois pour 4.000 tonnes; pour cette opération, la 
sociélé des industries de transformation des oléagineux fluides ali- 
mentaires et du lin a procédé à un appel d'offres. 


—_—_—_— 





13898. — M. Tourne cxnose à M. le ministre de l'agriculture qu'au 
cours de la dernière campagne viticole un prix minimum du vin fut 
fixé à 2% francs le degré heclo. Bien qu'il ne fut pas toujours 
respeclé, ce prix fut, en général, le prix qui prévalait pour !a plu- 
part des marchés en fin de campagne. Toutefois, pour la nouvelte 
campagne en cours, aucune décis'on concernant la reconduelion du 
prix minimum n'a été prise jusqu'ici. Tenant compte de l'importanee 
de la question pour l'avenir du marché des vins, il Jui dernande : 
4° s’il est décidé à reconduire Je prix minimum du vin à la pro- 
duclion; 2° dans l’affirmative, quelles sont les mesures qu'il compte 
prendre pour obtenir le respect de ce prix minimum. Desstion du 
&6 octobre 1954.) 


. Réponse. — Les arrétés des 14 octobre 1953 et 14 janvier 19%% ont 
institué et reconduit, pour les vins des récoltes 1952 et 1953, un prix 
minimum à la production. Ce prix a été fixé à 290 franes le degré 
hectolitre pour les vins de consommation courante, normalement 
constitués, S'il ne put ètre strictement respecté dès qu'il fut institué, 
ce prix minimum a cependant prévalu pour la plupart des marchés 
dans Ja mesure où jouèrent pour le soutien des cours les mesures 
relatives au blocage, à la distillation obligatoire, aux prestations 
viniques et d’alcools de vin. Pour la nouvelle campagne en cours, ke 
Gouvernement mainticndra sa politique de soutien des prix. Il 
utilisera à cette fin les moyens qu'il jugera les mieux appropriés 
aux circonstances, notamment ceux dont il aura pu vérifier l'utilité 
et l'efficac'té. Pour les produits tarifés, le service du contrôle des 
prix est chargé de veiller à son respect. 





13903. — M. Deshors demande à M. le ministre de l'agriculture quel 
est le montant, pour chacun des départements, des crédits allonés 
au titre des constructions rurales et de l'habitat rural en 1952, 1953 
et 1953, et sur quelles bases la répartition de ces crédits a été eftec- 
tuée dans chacun des départements, (Question du 3 novembre 1954.) 


. Réponse. — Les crédits accordés au titre de l'habitat rural pour 
l'attribution de subventions ont été les snivants: 1952: 4.400 millions 
de francs; 1953: 1.299.999.000 francs; 1954: 4.500 millions de francs. 
V'our la même période les crédits destinés à l'octroi de prêts pour 








ces mêmes catégories de travaux ont été les suivants: 1952: 2.400 mil- 
lions de francs; 1953: 2.600 millions de francs: 1954: 5.200 millions 
de francs. La répartition des crédits entre les départements est 
faite en se basant sur un certain nombre de critères, notamment la 
population agricole du département, le nombre d'exploitations, le 
nombre de demandes présentées et d'une manière générale la 
situation du départemen@au regard de l'habitat rural. A ces critères 
s'ajoute, en ce qui concerne les dotälions de crédits de prêts, la ten- 
dance constatée des agriculteurs à faire plus ou moins appel à 
l'emprunt selon les départements considérés. 





14042. — M. Bignon expose à M. le ministre de l'agriculture 
que l'article 22 de Ha loi no 54-54 du 10 avril 194 à prevu une 
subvention de 15 p. 100 sur le matériel destiné à l'usage agricole. 
Or, les ruches ne sont pas visées par le décret. Le seraient-eiles 
leur prix unitaire élant inférieur à 7.000 francs, elles ne donm rain 
pas droit à subvention. Il lui demande quelle solution il envisä- 
gerait pour régler ce problème. (Question du 3 novembre 1%4.) 

Réponse. — L'admission éventuelle au bénéfice de la baisse de 
15 p. 100 des matériels destinés à l'apiculture est actuellement à 
l'étude en vue d’une extension de la liste des matériels auxquels 
s'appliquent les dispositions de la loi n° 51-404 du 10 avril 1%, 
et qui ont été énumérés dans les arrêtés interministériels des 
11 mai et 28 octobre 1954. Le cas des ruches pose effectivement un 
problème particulier puisque leur valeur est inférieure à 7.000 francs, 
et qu'en vertu de l’article 3 de l'arrêté du 11 mai 1954 la baisse de 
15 n. 100 ne s'applique qu'aux matériels dont le prix unitaire de 
vente en culture ouvre droit à un remboursement an moins égal 
À 1.050 francs. En principe, seul le cas d'installation ou de l'azran- 
dissement d’un roches comportant la fourniture de plusienrs ruches 
pourra donc ètre pris en €cnsidération. 





14185. — M. Gautier expose à M. le ministre de l'agriculture 
la situalion pénible dans laquelle se trouvent les vieux travail- 
leurs agricoles titulaires de l'allocation vieillesse. Depuis plusieurs 
trimesires, les rentes sont perçues avec un relard considérable, 
Les mandats qui auraient dû être payés le 17 octobre ne le sont 
pas encore le 23 du même mois. Il lui demande quelles mes 1re8 
ji: compte prendre pour faire servir d'urgence, aux échéances pré- 
vues, les rentes dont les intéressés sont titulaires. (Question du 
à novembre 1%54) 

Réponse, — La situation déficitaire commune à l'enserrble des 
régunes de sécurité sociale a entrainé très rapidement pour les 
organismes d'assurances sociales agrioles et en reison du faible 
volume de leurs ressources des difficultés de trésorerie. Pour remé- 
dier à cette situation, la loi n° 51-1210 du 6 décembre 1954 (Journal 
c{liciel du 7 décembre; a prévu l'octroi d'une avance de 2 mil- 
liards À la caisse centrale de secours mutuels agricoles, Les projets 
de réforme aclue:lement à l'étude et notamment l'institution d'un 
fonds nationai de vieillesse prévu par la loi ne 51-809 du #4 août 
1951 paraissant de nature à éviter le retour des difficultés actuelles 
dans la mesure où ils permettront d'’alléger les charges imposées 
aux professions agricoles par le service des pensions et spécialement 
ar le service de l'allsation aux vieux travailleurs salariés, dont 
Ps avantages sont sans rapport avec les cotisations qu'a pu encais- 
ser la caisse centrale de secours mutuels agricoles au nom des 
intéressés. 





14188. — M. Lacaze ciznale À M. le ministre de l'agriculture 
lé cas d'un exploitant agricole qui exerce en même temps un Ccom- 
merce de boucheris-épicerie et qui, de ce fait, est affilié à la 
fois à la caisse d'alloca'ion vieillesse agricole de son département 
et à la C. 4. HR. P. O. k.: et lui demande: 1e quelle est Ja part de 
cotisations qu'il doit payer à chacun dé ces organismes; 2° quelles 
sont les prestations qu'il recevra de chacun d'eux à soixante-cinq ans; 
3e s’il lui est possible de verser à chacun de ces organismes la tota- 
lité des co‘isations et si, dans ce cas, il pourra cumuler à soixante- 
cinq an, :2 montant intégral des deux retraites, (Question du 4 no- 
vembre 1954.) 

Réponse, — 19 L'intéressé devra verser: a) à la caisse d'allocation 
de vieillesse agricole la moitié de la cotisation individuelle prévue 
à l’article 20 de la loi du 106 juillet 1952, sans préjudice de la coti- 
sation cadastrale prévue à l'arlitle 21 de la même loi; b) à la caisse 
vieillesse des professions commerciales la moitié de la cotisation 
correspondant à ‘a classe minimum; 2° en supposant que les dispo 
sitions légales actuellement en vigueur n'aient pas été modifiées, 
le requérant recevra, à l'âge fixé par la loi: a) de la caisse d'allo- 
calion de vieillesse agricole la moitié de l'allocation, dont le taux 
est actuellement de 31200 francs par an; b) de Ja caisse vreilicsse 
des professions commerciales la moitié de l'allocation correspondant 
a la classe minimum, calculée en fonction de la valeur du point 
d'allocation à la date de la liquidation ; 2° en l'état actuel des textes 
l'intéressé ne peut avoir à l'égard du régime agricole des drolts € 
ob:igations plus étendus que ceux rappelés ci-dessus, Le régime 
commercial admet le versement de la totalité de la cotisation eor- 
respondant à la ‘lasse choisie et attribue en conséquence l'allocation 
entière prévue pour ladite classe, 





14430. — M, Couinaud expose à M, le ministre de l'agriculture 
que la caisse centrale de secours mutuels agricoles, 25, rue de la 
Ville-l'Evêque, à Paris, à pratiquement suspendu le payement des 
allocations de vieillesse qui sont À sa charge, en invoquant une 
crise de trésorerie, I] lui demande à quelles mesures il entend 
récour,r en vue de remédier immédiatement à une telle situation, 
(Question du 18 novembre 1954.) 
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Réponse. — La situation déficitaire commune à l'ensemble des 
régimes de sécurité sociale a entrainé très rapidement, pour les 
organismes d'assurances sociales agricoles et en raison du faible 
volume de leurs ressources, des difficultés de trésorerie, Pour rerné- 
dier à celte situation, la loi no 54-1210 du 6 décembre 1954 (Journal 
officiel du 7 décembre 1954) a prévu l'octroi d’une avance de 
2 milliards à la caisse centrale de secoÆfS mutuels agricoles. Pour 
l'avenir, les projets de réforme actuellement à l’étude et notamment 
l'institution d’un fonds national de vieillesse prévu par la loi no 54-809 
du 14 août 1954, paraissent de nature à éviter Je retour des diffi- 
cultés actuelles, dans la mesure où ils permellent d'alléger les 
charges imposées aux professions agricoles par le service des pen- 
sions et spécialement par le service de l'allocation aux vieux tra- 
Vaillenrs salariés, dont les avantages sont sans rapport avec les 
cotisations qu'a pu encaisser la caisse centrale de secours mutuels 
agricoles au nom des intéressés, 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


12951. — M. Grousstaud expose à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre que le poslulant à pension, 
lorsque la commission de réforme a rejeté sa demande, doit atten- 
dre plusieurs années pour se trouver en possession de la notification 
roinistérielle confirmant le rejet à la réception de la notification. 
En conséquence, six à dix ans peuvent s'écouler entre le dépôt de 
la demande et la-sentence. Il lui demande quelle mesure il entend 
rendre pour pallier les effets désastreux de cette regrettahle len- 
eur, spécialement lorsqu'il s'agit d’invalides à 100 p. 100. (Question 
du 50 juin 1955.) 


Réponse. — 1° Des dispositions ont d'ores et déjà élé prises en 
vue de pallier les inconvénients signalés. Ces dispositions, qui sont 
insérées aux arlicles L, 24, L. %5 et L, 83 du code des pensions 
rnilitaires d'invalidité et des victimes de la guerre, sont celles de la 
loi no 47-1681 du 3 seplembre 1947 aux termes de laquelle: à) le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre délègue 
son pouvoir de décision en matière de liquidation et de concession 
de pensions militaires d'invalidité à des fonctionnaires désignés 
par lui (en l'occurrence les directeurs interdépartementaux des 
anciens combattants et victimes de la guerre); b) les décisions 
des directeurs interdépartementaux sont qualifiées de décisions « pri- 
milives » car elles ne deviennent définilives qu'après confirmation 
par arrèlé interministériel de concession ou par décision ministé- 
rielle de rejet, selon le cas, et peuvent être modifiées ou invalidées 
dans les mêmes formes. Toutefois, malgré cette condition résolu- 
toire, les décisions primitives de concession ou de rejet sont suscep- 
tibles d'être délérées à Ja sanction du tribunal départemental des 
pensions, sans altendre l'intervention de Ja décision confirmative 
ou modificalive; €) le ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre doit déposer ses conclusions, sur le recours ainsi 
formé, dans les six mois qui suivent le dépôt de ce dernier: d) pen- 
dant ce délai, le demandeur peut être soumis aux expertises médi- 
cales, reconnues nécessaires, pratiquées par des médecins cormis, 
à cet effet, par le tribunal; bo la délégation de pouvoir visée ci-des- 
sus, qui n'avait été donnée primitivement qu'aux directeurs inter- 
départementaux de cinq régions, prises comme régions témoins 
Puris, Nantes, Bordeaux, Limoges, Metz), a été étendue, à compter 
u: a) 1 janvier 195%, à l'ensemble des directions interdéparte- 
mentales de la métropole; b) {°r avril 195%, au directeur départe- 
mental d'Alger pour l’ensemble de l'Algérie; ç) fer juillet 1954, au 
directeur interddpartemental de Marseille pour la Corse et au direc- 
teur des anciens combattants et victimes de la guerre du Maroc; 
3° en dehors de ces mesures, qui doivent réduire dans des propor- 
tions considérables les retards observés, une commission d’études, 
récemment instituée, s'emploie à rechercher les moyens propres à 
accélérer la procédure devant les juridictions des pensions. 








13431. — M. Couinaud dernande à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre: 1° les raisons pour lesquelles 
l'instruction des demandes de pension, transmises aux services cen- 
traux de son département ministériel}, nécessite . des délais inadmis- 
sibles qui atteignent couramment plusieurs années; 20 si des me- 
sures ne pourraient être prises pour remédier à une aussi regret- 
table carence, ces affaires intéressant une catégorie de citoyens aurx- 
quels devrait être acquise, en même temps que la reconnaissance 
root la sollicitude de J’administration, (Question du 12 août 

04.) 


Réponse. — Le rapatriement massif, en 1955, des prisonniers de 
uerre et des déporlés a eu pour conséquence inévitable un nom- 
re considérable de demandes qui n'ont pu, faute de personnel 
d'exécution, être examinées rapidement, Les dossiers se sont accu- 
mulés à l'administration centrale et les candidats à pension atten- 
daient les décisions les concernant pendant des délais très longs 
(plusieurs années parfois), En vue d'accélérer la procédure de liqui- 
dation des pensions, des mesures nouvelles ont été prévues par la 
loi n° 47-1681 du 3 septembre 1947, dont les dispositions sont reprises 
dans les articles L. 21-%5 et 83 du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre. La loi du 3 septembre 1947, 
en autorisant le ministre des anciens combattants déléguer à 
certains fonctionnaires interdépartementaux Je pouvoir de décision, 
a pour but de permettre aux postulants à pension d'être, dans un 
délai de trois mois auprès la commission de réforme, en possession 
d'une notification soit d'une décision de concessin de pension sait 
d'une décision de rejet, A la suite d’une expérience faite dans cinq 
régions (Paris, Nantes, Bordeaux, Limoges et Metz) la délégation 
de signature a été étendue. À compter du: a) + janvier 1954, à 
l'ensemble des directions interdénartementales de la métropaie; 
db) Lor avril 1954, au directeur départementa! d'Alger pour l'ensembie 








Su), 
de l'Algérie; o) 1% juillet 1954, au directeur interdépartementsl de 
Marseille pour la Corse ainsi qu’au directeur des anciens combat. 
tants et victimes de la guerre du Maroc. Ces mesures de déconcen- 
tration, en dehors de la réduction notable des délais qui s’écoulent 
entre les propositions de la commission de réforme et la notifica. 
tion de la décision prise désormais par les directeurs interdéparte. 
mentaux où départementaux des anciens combattants et victimes 
de la guerre, doivent donner la possibilité aux intéressés de se pour. 
voir, éventuellement, devant les juridictions des pensions, dans un 
délai aussi rapproché que possible des proposilions de la comrmis- 
sion de réforine, 





14015. — M. Pierre Villon demande à M. le ministre des anciens 
Combattants et victimes de la guerre: 1° de quel statut relève un 
résistant (dont les services sont officiellement reconnus puisqu'il 
possède la carte du combattant volontaire de la Résistance et la 
carte du combattant) qui, arrêté par les Allemands et déporté en 
Allemagne pour travailler dans une usine, ne se voit accorder ni le 
slatut des déportés de la Résistance, puisque non déporté dans un 
camp de concentration, ni la en de S. *. O0. puisque non recher- 
ché à ce titre, mais est considéré comme prisonnier de guerre puis- 
que régulièrement démobilisé à son retour et considéré comme mili- 
tuire en captivité puisque arrêté en service commandé; 2 pour 
quelles raisons réelles on refuse à ce résistant le pécule du prison- 
nier de guerre, prétexte pris qu'il ne peut donner un numéro de 
Stalag. (Question du 3 novembre 1951.) 


Réponse. — En vue de répondre en tonte connaissance de causa 
à la queslion posée, il serait indispensable que soient fournies des 
précisions sur les nom, prénoms et domicile de l'intéressé, 


FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


13448. -- M. Joseph Denais demande à M. le setrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques s’il compte autoriser à d'flérer 
jusqu’en fin d'année, lors de l'inventaire normal, l'application des 
règles édictées pour la T. V. A. dans les entreprises qui, de par 
leur nature (tels les grossistes, détaillants en quincaillerie, drogue- 
rie) produisent et vendent des milliers d'articles et comptent plu- 
sieurs centaines de fournisseurs, d’où la nécessité de transforma- 
tions comptables exigeant plusieurs mois de travail. (Question du 
43 août 1954.) 


Réponse. — La taxe sur la valeur ajoutée ne peut faire l’objet 
d'une déduction qu'autant qu'elle figure effectivement sur les fac- 
tures des fournisseurs. Il est donc de l'intérêt des assujellis à cette 
taxe, de s’approvisionner auprès de commerçants possédant eux- 
mémes cette qualité et facturant ladite taxe dans les conditions pré- 
vues. La date d'entrée en application du nouveau régime a été fixée 
au fer juillet 14954 par la loi no 54-504 du 10 avril 1954, ÿl n'a pas 
été possible d'envisager, par voie réglementaire, même pour une 
catégorie d'entreprises, un report en fin d'année ou d'exercice d'une 
disposition légale. D'ailleurs, une telle mesure aurait créé de graves 
perturbations dans les circuits commerciaux, Toutefois, par note 
n° 5620 du 8 octobre 1954, publiée au Journal officiel des contribu- 
tions indirectes no 42, du 18 octobre 1954 (fre partie), l'administra- 
tion a préyu, en faveur des revendeurs avant opté pour la position 
d'assujeltis à la taxe sur la valeur ajoutée, des mesures propres à 
faciliter aux négociants intéressés la régularisation de leur situation 
au regard de Jadite taxe, notamment en ce qui concerne les mar- 
chandises en stock au 1° juillet 4954. 





13725. — M. Joseph Denais demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques en vertu de queiles instructions 
l'administration déclare n'être pas tenue de respecter les engage- 
ments précis pris par un membre du Gouvernement en séance 
publique de l’Assemblée nationale, tels ceux du secrélaire d'Etat 
au budget en ce qui concerne la taxe de transaction sur les échanges 
standard d'objets usagés. (Question du 7 octobre 1954.) 


Réponse, — L'adrninistration fiscale admet d'une façon constante 
de ne pas exiger de l'intermédiaire les laxes sur Je chiffre d’affaires 
sur la valeur des objets échangés dans le cadre d'un « échange 
standard », lorsque ledit intermédiaire se borne, d'une part, à déli- 
vrér au client un objet neuf ou rénové et, d'autre part, à renvoyer 
au constructeur un ébjet identique d''érioré par Je client. 


13732. — M. Joseph Denais demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques si le remboursement des impôts 
uyés depuis 1951 sur les valeurs néerlandaises ne pourrait pas être 
acilité par l'admission d’un plus grand nombre d'établissements de 
crédit ou d'Intermédiaires, tels que les agents de change, sur Ja 
liste des maisons autorisées à user de l'état modèle B, d'autant 
plus que l'usage de l'état B présente, pour la clientèle, de sérieuses 
difficultés, (Question du 7 octobre 19%54.) 


Réponse. — Les préoccupations dont fait élat la question posée 
sont celles du département des finances, qui est entré en rapparts 
avec l'adininistration fiscale néerlandaise pour réaliser J'exteusion 
souhaitée, 





13735. — Mile Dienesch expose à M. le secrétaire d'Etat aux finan- 
ces et aux affaires économ qu'un fabricant de matériaux d° 
construction a livré à un entrepreneur des matériaux ayant pas 
la taxe à la production; que l'entrepreneur étant devenu financiè- 
rement déficient, un accord est intervenu entre acheteur et vendeur 
permettant au fabricant de reprendre une partie des matériaux 
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livrés en faisant un « avoir » à son client; que le fabricant a déduit 
cet « avoir » du total de son chiffre d'affaires pour le payement de 
ja taxe à la production du mois de l'opération; que, par la suite, 
les matériaux repris ont été revendus par le fabricant avec payement 
de la taxe à la production; elle lui demande si l'administration est 
fondée à réclamer le payement de deux fois la taxe à la production 
correspondant aux matériaux repris, ce qui semblerait conslituer 
la pénalisation du fabricant pour avoir essayé de sauver une partie 
de sa créance. (Question du 7 octobre 1954.) 

Réponse. — Aux termes de l'article 294 (dernier alinéa) du code 
général des impôts les taxes sur le chiffre d’affaires qui ont été 
perçues à l'occasion de ventes ultérieurement résiliées ou annu- 
les peuvent être imputées sur l'impôt dû pour les affaires faites 
postérieurement. Pour obtenir l'imputation de J'impôt, l'intéressé 
doit joindre au plus prochain relevé mensuel à produire après la 
date de résiliation un état spécial décrit à l’article 39 de l’annexe IV 
au code précité, Lors de la revente ultérieure des produits, le fabri- 
cant devra norma:ement acquitter les taxes sur le montant total 
de cette vente, Il n'en reste pas moins qu'aucune superposition 
d'mpôt ne peut se produire en la circonstance. 





13762, — M. de Léotard demande à M, le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques si l'exonération de l'impôt 
{ er pendant vingt-cinq ans accordée aux constructions nouvelles 
est générale ou limitée à une seule catégorie de constructions, et si 
un fonctionnaire des finances est autorisé à imposer à la contribu- 
ton foncière un iraomeuble construit en 1952, sous le prétexte que 
ledit immeuble est seulement habité les fins de semaine et pen- 
cant les périodes de congés payés et de vacances scolaires, (Question 
du 7 octobre 1954.) 

Réponse. — Conformément aux dispositions combinées des arti- 
cles 16-14 et 22-2 (b) du code général des impôts, les constructions 
nouvelles, reconstructions et additions de construction peuvent 
bénéficier de l'exemption d'impôt foncier de vingt-cinq ans prévue 
jar ce dernier article à la triple condition qu'elles aient fait l’objet 
d'une demande régulière de ep de construire ou d’une déclara- 
tion spéciale en mairie dans les conditions prévues par l’article 16-1 
du code général précité, que Jeur date d'achèvement soit postérieure 
eu 81 décembre 1947 et que les trois quarts au moins de leur 
superficie totale soient affectés à l'habitation, Le paragraphe 3 de 
l'article 22 dudit code précise toutefois que, pour l’application de ces 
d'spositions, ne sont pas considérées comme affectées à l’habitation 
les habitations d'agrément, de plaisance ou servant à la villégiature. 

Or, tel est le cas, conformément à la jurisprudence constante du 
conseil d'Etat, des constructions nouvelles utilisées comme pied-à- 
ierre par leur propriétaires {cf., notamment, arrêtés du 1er mars 1997, 
Min, Fin. c. Charron, Var; 8 mars 1937, Leproust, Seine-et-Oise, et 
23 octobre 1937, Balloteau, Seine-et-Oise). Dans ces conditions, l’im- 
meuble visé dans la question ne sauraît être admis au bénéfice de 
l'exemption de vingt-cnq ans et peut seulement bénéficier — s’il a 
fait l'objet d'une demande régulière de permis de construire ou s’il 
a été régulièrement déclaré en mairie — de l’'exemption de deux 
ans prévue à l’article 16-1 du code général des impôts. 


13793. — M. WaSmer expose à M, le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux aflaires économiques que le Bulletin officiel des contributions 
directes de 1954 contient une solution au sujet de primes d’assu- 
rances décès sur contrats temporaires. D'aprés cette solution, les 
primes ne peuvent être admises dans les charges déductibles de 
l'exercice intéressé. Or, il semble que cette matière doit comporter 
de multiples distinctions qui semblent devoir êlre les suivantes: 
4° si la société est bénéficiaire du capital décès, la solution de 
l'administration semble exacte étant entendu que les primes ayant 
supporié l'impôt peuvent être portées comme un avoir à l'actif du 
bilan, le capital décès pouvant étre imputé sur le compte ainsi 
ouvert lors de son encaissement; s’il n’y a pas encaissement, l'avoir 
doit pouvoir être inscrit au débit de pertes et profits; 20 si le béné- 
fice de l'assurance est réservé aux personnes assurées, la prime 
constitue évidemment un supplément de salaire pour le bénéfi- 
ciaire; cette prime doit donc être considérée comme une charge 
sociale mais supporte l'impôt sur ies salaires de 5 p. 100 et la 
surtaxe progressive; par contre, le capital assuré ne constitue pas, 
lors de son encaissernent, un revenu taxable; 8° s’il s’agit d’assu- 
rance-groupe avec capital réservé au personnel assuré, la prime 
est évidemment une charge de frais généraux, mais on ne voit pas 
comment l’impôt de 5 p. 100 et la surtaxe progressive seraient sus- 
ceplibles d'être payés; il sernble que l'impôt devrait être perçu 
seulement lors de l’encaissement du capital décès et si celui-ci pou- 
vait, suivant les circonstances, étre considéré comme un revenu 
soit du défunt soit de ses ayants-droit, Il lui demande de lui faire 
tra son point de vue sur tous ces points. (Question du 7 octobre 
954.) 

Réponse, — 1° + 4 le contrat temporaire d'assurance décès 
est souscrit au profit de l’entreprise, les primes versées en exécu- 
tion de ce contrat ne peuvent — ainsi qu'il a été. indiqué dans le 
Lulletin officiel des contributions directes auquel il est fait allu- 
sion — être comprises dans les charges déductibles de l'exercice au 
cours duquel elles sont payées, mais elles sont susceptibies d’être 
prises en considération pour la détermination du bénéfice ges 
soit de l'exercice au cours duquel le contrat vient à expiration, si 
le ut ne se réalise pas, soit de l'exercice au cours duquel se 
produit le décès de l'assuré, si au contraire le risque se réalise. 
Dans ce dernier cas, les primes acquittées depuis la souscription de 
l'assurance peuvent pratiquement être imputées au capital dont le 
versement est prévu par le contrat, de sorte — la somme comprise 
dans le bénéfice imposable est égale, en définitive, à la diflérence 
entre le montant du capital et le montant des primes; 2° Jorsque 





—— 


le contrat d'assurance décès est souscrit par l'entreprise au profit de 
membres de son personne, les primes versées présentent, en prin- 
cipe, le caractère d’un supplément de rémunération, A ce litre, 
elles sont déductibles du bénéfice brut pour la déterminalion du 
bénéfice imposable de l'entreprise. Mais eile doivent, corrélative- 
ment, donner lieu au versement forfaitaire de 5 p, 100 prévu par 
l'article 2%1 du code général des .impôls et être comprises, Je cas 
échéant, dans les bases de la suriaxe progressive due par chaque 


bénéficiaire. Quant au capital qui est versé en exécution d'un von- 
trat de cetle nature, il ne constitue pas, pour le bénéficiaire, un 
revenu entrant dans le champ d'application de l'impôt sur le revenu 
des personnes physiques; 3° Les solutions qui sont indiquées 


lui Cr 
dessus dans le cas d'assurances individuelles sourrites au profit de 
certains salariés normmément désignés au contrat sont également 
dessus dans le cas d'assurances individuelles souscriles au profit da 
d'un groupe de salariés. 


——— —— 


13912. —- M. Claudius-Petit cxpose à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires éconOmiques que l'article 10 du code 2cné- 
ras des nuapôls prévoit Ja déduction des emprunts et delles à la 
charge du contribuable de l'assiette de la surlaxe progressive, sous 
la condition que les intérêts n'entrent pas en comple pour l'iva- 
luation de revenus soumis à la taxe proportionnelle, Toutelois, 
l’adminisiration a prévu une dérogalion à celte derniere regie, et 
elle admet que lorsqu'un contribuabie a contracté un emprunt hypo- 
thécaire en vue de l'édification d’un immeuble d'habitation, co 
deruier peut, durant la période pendant laquelle la construclion nou- 
velle est exonérée de taxe proportionnelle, déduire directement de 
son revenu global le montant total des intérêts aflérents audit 
emprunt. 11 lui demande si cette solution est susceptible de s appli- 
quer dans le cas d'un contribuable constructeur par le canal d'une 
société coopéralive d'habitations à loyer modéré, Ce contribuable 
est propriétaire d'actions de la société coopérative, Ces actions repré- 
sentent le prix de revient d'un appartement qu'il habite. Il est 
précisé, en outre, que ce contribuable a adopté la formule location- 
coopérative qui s'oppose à la formule jocation-attribution gar le fait 
qu'elle introduit la notion de propriété coopéralive, en écarlant la 
préoccupation de propriété individuelle qui se rattache à la formule 
de location-attribution. Le contribuable coopérateur verse chaque 
année à la société une annuité correspondant au loyer fixé par 
arrèté interministériel pour les habitations à ioyer modéré à usage 
locatif, Une fraction de ce loyer est affectée au remboursement 
de l'emprunt, le solde étant destiné à couvrir les charges d'intérêts 
et les frais de gestion et d'entretien. Les intérêts ainsi versés ne 

ourrajient-ils pas constituer une charge déductible de l'assiette de 

a surtaxe progressive, alors que cette déduction est admise dans le 
cadre de la location-attribution, (Question du 8 octobre 1954.) 


Réponse. — Les indications contenues dans la question donnent à 
penser que le contribuable qui s'y trouve visé doil en réahilé Ctre 
considéré, en l'état actuel de la réglementation concernant l'ac”es- 
sion à la propriété, comme un localaire de droit commun (cf. à cet 
égard, réponse du rainisire de la reconstruction et de l'urbanisme 
à M. Edouard Depreux, député, J. O. du 26 mars 1952, débals A. N., 
page 1488, 2e colonne). Sous réserve que celle interprélation Ccorres- 
ponde eflectivement à la siluation de fait exposée dans la ques!on 
— point dont l'examen ressorlit plus particulièrement à la compé- 
tence du ministère du logement et de la reconstruction le loyer 
que l'intéressé acquitte en sa qualité de locataire ne peut, mme 
pour la fraction qui est affectée par la société au payement «es 
intérêts des emprunts que celle-ci a contractés, être regardé comme 
une charge déductible pour l'assiette de l'impôt sur le revenu tes 
personnes physiques. Corrélativement, le contribuable n'a à ;aire 
figurer, du chef de l'appartement qu'il occupe, aucun revenu ;on- 
cier dans l'évaluation du revenu global à raison duquel il cst 
redevable de la surtaxe progressive dudit impot 


14054. — M. Charret signale à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques que pour la délerminalion des traite- 
ments et salaires à retenir pour le calcul de l'impôt sur le revenu 
des personnes physiques — surlaxe progressive — l'article 5 de l'an- 
nexe IV du code général des impôts prévoit une réduction supplé- 
mentaire pour frais professionnels en faveur des contribuables exer- 
cant certaines professions, notamment : couture (personnel des 
grandes maisons parisiennes), modélistes, 20 p. 100; mannequins, 
10 p. 100. Les grandes maisons parisiennes de coulure, nolanmunent 
celles ayant des ateliers de confection de vélements de fourrure, 
à plus forte raison celles classées dans la section « art et création », 
ont des conditions d’exploilation nettement définies: présentation 
des collections sur mannequins vivants, créalion d'au moins deux 
collections par an, vêtements exécutés aux mesures de la cliens 
tèle et à la main. Elles confectionnent et vendent concurremment, 
dans les conditions ci-dessus, des vêtements de tissus et des vêle- 
ments de fourrure, et la totalité de leur personnel, modélistes et 
mannequins, bénéficie des déductions prévues par la loi. Lorsque, 
pour des raisons ne visant pas pe mais seulement Ja 
provenance des capitaux engagés, les deux aclivités, couture et four- 
rure, sont exercées par deux sociétés différentes, sous la même 
enseigne, dans des locaux communs et avec un personnel commun 
mais inscrit pour ordre seulement sur les contrôles respeclifs de 
chacune des sociétés, la direction générale des impôts refuse pour 
une partie du personnel le bénéfice des dispositions de d'article 5. 
Il Jui demande pourquoi, dans ces conditions, l'administration refuse 
le bénéfice des abattements au personnel inscrit à la fourrure, alors 
que, s’il était inscrit à la couture, il en bénéficierait, et quelles 
mesures il compte prendre pour que cette diflérence soit abolie. 
(Question du 3 novembre 1954.) 
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Réponse. — La déduction supplémentaire de 20 p. 100 visée dans 
la question s'applique, ainsi d'ailleurs que l'indique l'honorable par- 
lemeniaire, à l'égard des modélistes et mannequins des grandes mai- 
sons parisiennes de couture. Etant donné le caractère restrictif des 
dispositions du code général des impôts qui concernent l'application 
des déductions de celte nalure, il n'est pas possible d'étendre la 
déduction de 29 p. 100 ci-dessus visée à des modélisies ou à des 
mannequins exerçant leur activité dans une branche autre que la 
couture. 





14065. — M. Joseph Dumas expose à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques que la loi de 1921 prévoyait 
que le calcul de la pension pour les fonctionnaires les moins favo- 
risés s'ellecluerait sur un trailement équivalent à 120 p. 100 du trai- 
tement moyen réel; que cette disposilicn n'a pas élé reproduite dans 
la loi du 20 septembre 1958; que, de ce fait, les anciens agents de 
la fonclion publique doivent subsisier avec les ressources trop faibles 
que leur procure leur relraile; qu'ils sont pour la plupart dans la 
rène; que leur siluation devient intoléralfle lorsqu'ils sont inva- 
ides; qu'il y aurait donc lieu de prendre des dispositions pour que 
l'Etat accorde à ses anciens serviteurs les moyens de vivre dans la 
décence et la dignité 11 demande : 1° à combien s'élèverait la dépense 
pour l'Elat si les pensions d'ancienneté et d'invalidité des fonclion- 
naires élaient liquidées suivant les dispositions de 1921; et ce, pour 
les différents indices de trailement; 2° quel délai serait nécessaire 
à l'administration pour procéder à une nouvelle liquidation des pen- 
sions déjà accordées si le Parlement adoptait une dispositinn en ce 
sens. (Question du 3 novembre 1954.) 

Réponse, — 19 L'insertion d'une disposition analogue à celle pré- 
vue par la loi du 1% avril 1924 conduirait à donner à tous les pen- 
sionnés dont la pension a été liquidée sur un indice inférieur à 225, 
une pension calculée sur cet indice. Une telle mesure entrainerait 
une dépense supérieure à 3 milliards de francs. A noter que celle 
charge viendrait s'ajouter à celles + résultent de dispositions de 
la loi du 20 septembre 1948 qui garantit un minimum de pension d’an- 
cienneté correspondant au traitement brut afférent à l'indice 100; 
2o la mise en application de la mesure, qui entraînerait la revision 
des pensions d'environ 290.000 retraités, demanderait un délai mini- 
mum d'une année. 





14068. — M. Pierre Garet demande à M, le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques: 1° si un pensionné civil qui, 
dans la limite du cumul autorisé, consacre une partie de son aëti- 
vilé à un organisme visé par la prohibition de cumul peut se livrer 
par ailleurs à un complément d'activité dans le secteur libre: com- 
meércial, libéral ou salarié; 2° si on doit ranger parmi les orga- 
nismes nouvellement soumis aux règles de cumul, par l’article 9 de 
la loi du 31 décembre 1953, les chambres syndica'es (des entrepre- 
neurs de bâtiment, par exemple) ou intersyndicales (groupements 
de chambres syndicales) dès lors qu'elles bornent leur action à leur 
but corporatif d'intérêts privés et que, ne recevant, bien entendu, 
aucun subside ou aide de l'Etat, elles n'exercent aucune mission 
d'intérêt général et ne concourent à aucun service public. (Ques- 
tion du 3 novembre 1951.) 


Réponse, — 1° Le fonctionnaire, qu’il soit en activité ou en retraite, 
occupant un emploi dans un organisme soumis aux règles de cumul, 
doit obtenir l'autorisation de son service pour | ag exercer une 
aclivité privée. Ceite autorisation ne peut lui être accordée que si 
l'activité privée n'est pas visée par l’article 9 ($ 4er) de la loi du 
31 décembre 1953 et si elle est jugée compatiMle avec les nécessités 
du service publie qui l’'emploie; 2° réponse négative. Les chambres 
syndicales ou intersyndicales ne sont pas et n'ont jamrais été sou- 
mises aux règles restrictives sur le cumul. 


14074. — M. Pierre Kœnig expose à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques qu'un voyageur a été inquiété 
à la douane de Kehl parce qu'il était porteur de denrées périssables 
deslinées à sa consommation familiale du lendernain, jour de fer- 
melure des magasins. Il lui demande s'il exisle une tolérance pour 
des denrées de cette nature quand il est manifeste qu'il s’agit de 
quantités et de valeurs modiques et dépourvues de tout caractère 
commercial et, dans l’affirmative, quelles sont les limites en poids 
et en valeur de cette tolérance. (Question du 3 novembre 19654.) 


Réponse, — La réglementation francaise accorde aux voyageurs 
Gtrangers qui viennent temporairement séjourner en France el aux 
Français qui reviennent d'un voyage à l'étranger les tolérances 
suivantes quand les objets Len eg ont fait l’objet d’une déclaration 

réalable et régulière: A) Talfacs, cigares, cigarettes; admission en 
ranchise dans les limites ci-dessous: 1e nn eurs en provenance 
de pays extra-européens (à l'exception de l’A gérle, de la Tunisie et 
du Maroc): 41.000 cigarettes ou cigarillos, ou 250 cigares, ou 
2.000 grammes de tabac (sans possibilité de cumul); 2° voyageurs 
en provenance de pays européens, de la Corse, de l'Algérie, de la 
Tunisie et du Maroc: 200 cigarettes ou cigarillos, ou 5% cigares, ou 
400 grammes de tabac (sans possibilité de cumul). Le pays de 
provenance des voyageurs se trouve déterminé par le lieu de déli- 
vrance du visa de séjour en France. Il n’est pas tenu compte de la 
nationalité des voyageurs, et les mêmes tolérances sont appliquées 
aussi bien aux Français qu'aux voyageurs étrangers. Le néfice 
des tolérances reste privatif aux voyageurs âgés de plus de 
dix-sept ans. D'autre part, les femmes ne peuvent bénéficier de la 
franchise que pour les cigareltes. Remarque importante: il est pré- 
cisé que le bénéfice de la franchise est réservé aux seuls tabacs, 
cigares, cigarettes ou cigarillos dont les voyageurs sont porteurs, 
soil sur eux-mêmes, soif dans les bagages à main se trouvant à leur 





portée au moment où ils se présentent pour subir le contrôle doua. 
hier, Dans tous les autres Cas, les tabacs manufacturés, cigarettes 
ou cigarillos, cigares sont excius du bénéfice de la franchise. Les 
frontaliers ne peuvent bénéficier des facilités accordées aux voya- 
geurs. Sous la même réserve on admet également en franchise es 
petites quantités d’allumettes et de comprimés de saccharine impor- 
tées par les voyageurs. La tolérance est fixée, en principe, à 100 allu. 
melles et 100 comyrimnés de saccharine par personne, — B; Vôte.- 
ments et linge personnels. Les vêtements et le linge importés par leg 
voyageurs français revenant d'un voyage à l’élranger sont admis 
en franchise sous réserve qu'ils soient en cours d'usage. — C) Res- 
tants de provisions de voyage. Admission en franchise. Aucune autre 
tolérance n'est prévue en parlicalier pour les souvenirs et les den- 
rées rapportés de l'étranger par les voyageurs. En tout élat de cause 
le service des douanes fait preuve d’un large esprit de compréhen- 
sion dans l'application de la rég'ementation. Toutefois les frontaliers 
el les personnes qui se rendent fréquemment à l'étranger sont exclus 
du bénéfice des tolérances car, sur certains points frontières, les 
intéressés auraient tendance à abuser, ce qui soulèverait des pro 
testations du commerce local, Quand le service ne peut accorder la 
franchise, et si les marchandises ont fait l’objet d'une déclaration 
préalable et régulière, il autorise l'importation moyennant le paye. 
ment des droits et taxes lorsqu'il s'agit de quantités et de valeurs 
modiques et dépourvues de tout caracière commercial, 


14082. — M. Marcel Massot expose à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques qu'après la libération le 
séquestro de différentes exploitations industrielles et commerciales 
provenant de confiscations, a été confié à l'administration des 
domaines, et demande: 1° quel a élé le sort réservé à ces exploi- 
tations, si elles ont été vendues ou remises à leur propriélaire; 
2e s'il existe encore des exploitations sous séquestre et, dans l'af- 
firmalive, pour quelles raisons elles n'ont pas encore été remises 
à l'activité privée, (Question du 3 novembre 1954.) 


Réponse. — 19 Les entreprises ont été vendues lorsque les biens 
du propriétaire ont été confisqués ou que la vente s’est avérée néces 
saire pour le payement du passif à la charge du propriétaire et, 
notamment, des créances du Trésor au titre des profits illicites. Elles 
ont été remises à leur pren en cas de mainlevée conséculive 
à une décision d’acquittement des juridictions répressives, au paye- 
ment des créances du Trésor ou à la constitution d'autres garanties; 
20 le domaine ne gère plus actuellement que trois entreprises com- 
merciales françaises dont le séquestre a été ordonné en exécution des 
textes relatifs à la confiscation des profits illicites. Ces entreprises 
doivent être aliénées en vue de permettre le règlement des profits 
illicites à leur charge. IL a été sursis aux ventes en attendant la 


solution de litiges dont l'existence était de nature à compromettre 


le succès des adjudications. Toutes les difficultés étant susceptibles 
d'être aplanies, il semble que les dernières ventes pourront inter- 
venir dans un avenir relativement proche, 





14087. — M. Marcel Noël prenant acte de la réponse faite le 
6 octobre 1954 à sa question no 13278 demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques ce qu'il y a lieu 
d'entendre par « si les conditions sont remplies ». (Question du 
3 novembre 1954.) 


Réponse. — Les conditions de droit commun pour l'attribution des 
bénéfices de campagne sont énumérées par l’article L 49 du code 
des pensions civiles et militaires de retraites annexé au décret du 
23 mai 1951 (Journal officiel du 24 mai 1951). 


FRANCE D'OUTRE-MER 


14212. — M. Badie demande à M. le ministre de la France d'outre- 
mer: 1° le relevé statistique de l'exportation de la métropole vers la 
France d'outre-mer, en quintaux métriques et par territoire, du raisin 
frais et du raisin sec pour les années 1938, 1952 et 1953; 2° le relevé 
statistique, en quintaux métriques, pour les années 1938, 1952 et 1952, 
de l'importation dans la France d'outre-mer, et pour chaque terri- 
toire, des raisins d’autres pays, notamment de l'Union sud-africaine, 
de l'Espagne, du Portugal, de la Belgique, ainsi que de l'Afrique 
française du Nord. (Question du 4 novernbre 1954.) 


Réponse. — Les documents statistiques provenant des territoires 
et actuellement détenus par le ministère de la France d'outre-mer ne 
permettent pas de donner les renseignements demandés, soit qu'ils 
ne font pas apparaître la distinction entre raisins frais et sec, soit 
qu'ils ne comportent qu’une rubrique générale « Fruits » dans 
laquelle les différentes espèces de fruits ne sont pas détaillées. Une 
lettre circulaire a été adressée à tous les chefs de territoire pour 
qu'ils communiquent, dans les meilleurs délais, les relevés stalis- 
tiques demandés. Ces relevés seront comrauniqués, dès réception, à 
M. Vincent Badie. 


14216. — M. Mamba Sano rappelle à M. le ministre de la France 
d'outre-mer l'illogisme des barrières douanières entre les territoires 
d'outre-mer d'une part, entre ces territoires et la métropole d'autre 
part, surtout au moment où le Gouvernement Jance sa politique 
d'expansion et de solidarité économique de l'Union française dont 
la cohésion et la prospérité dépenderit d'une législation douanière 
d'ensemble sans discrimination, en face des blocs économiques 
étrangers, Que des barrières douanières existent entre nos pays et 
les pays étrangers voisins, c'est compréhensible, mais qu'elles 
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existent entre nous-mêmes, c’est absolument paradoxal et gros de aurait été promis par le Gouvernement à nos partenaires de 
conséquences préjudiciables à l'avenir de l'Union française. 11 lui l'O, E, C. €. et si, dans l’aflirmative, il n'estime pas souhaitable 
cernande quelles dispositions il compte prendre pour faire cesser ces de prendre des dispositions pour éviler que se généralisent le 


suomalies. (Question du 4 novembre 1954.) 


Réponse. — Dans le cadre des pouvoirs spéciaux autorisant Je 
ouvernement à mettre en œuvre un programme d'équilibre finan- 
cier d'expansion économique et de progrès social, en particulier à 
prendre toutes mesures de coordination nécessaires dans ies domaines 
mmerchux et douaniers, le Gouvernement a pris, le 44 octobre 
95%, un décret déterminant le régime douanier des territoires d’ou- 
tre mer. Ce texte contient notamment les dispositions suivantes: 

Articte 9. — Les produils originaires du territoire douanier fran- 
ais sont admis en franchise des droits de douane dans les territoires 
rezis par le présent décret sous réserve du régime douanier appliqué 
en raison des obligations spéciales résultant des traités ou des actes 
nternationaux auxquels certains de ces territoires sont soumis. — 
irlicle 40. — Sous les réserves indiquées à l'article 9 ci-dessus, les 
produits originaires de l’un des territoires régis par le présent décret, 
imnortés dans un autre de ces territoires, sont admis en franchise 
de: droits de douane. — Article 17. — Les produits originaires des 
territoires régis par le présent décret sont admis en franchise des 
druts de douane dans le territoire douanier français ». La franchise 
le droits de douane inconditionnelle et réciproque est donc la règle 
int les rapports commerciaux des territoires d'outre-mer entre 


( et de ces terriloires avec la métropole. Ce texte consacre en 
di une situation de fait. En effet, sous l'empire de la loi du 
13 avril 4998 les produits originaires de l’un quelconque des territoires 
Ü e-ner dont le régime douanier n'était pas celui de l’assimila- 


tion à celui de la métropole, étaient, en droit, passibles, à l'entrée 
d les autres territoires ou dans la métropole, du tarif minimum 
cable également aux produits de la majorité des pays élran- 
vers), Mais, des listes d’exceptions à cette règle avaient élé annexées 
au tarif métropolitain qui comprenaient en fait la presqne totalité 
des produits originaires des territoires d'outre-mer. II semblerait donc 
logique que le décret du 14 octobre 1954 permit la suppression de 
tout contrôle douanier entre les territoires d'outre-mer ou entre eux 
la métropole. Cependant ce contrôle reste indispensable. En effet, 
il est nécessaire de vérifier à l’arrivée que toutes Jes marchandises 
nportées des territoires d’outre-mer ou de la métropole ont bien 
{lé acheminées en droiture, c'est-à-dire sans rupture de charge et 
ns transit en territoire étranger; l’origine des produits doit être 
ontrôlée, car des produits étrangers peuvent être admis temporai- 
rement dans un territoire, y Clre transformés et faire, ensuite, 
objet d’une exportation sur un autre territoire. En outre, la régula- 
rié des importations en ce qui concerne la réglementation du com- 
merce extérieur et des changes exige une vérification efleciuée par 
le service des douanes. Enfin, chaque territoire ou fédération perçoit 
sur les produits importés ou exportés, quelle que soit leur origine, 
des droits fiscaux dont les taux sont fixés par l'assemblée territo- 
riale ou assemblée de groupe, suivant le cas, et ces taux, variables 
suivant les territoires, sont perçus par les services locaux des 
douanes, En résumé s’il n'existe plus, sauf exceplions résultant 
d'actes internationaux ou de traités, de barrières douanières entre 
les territoires d'outre-mer d'une part, entre ces territoires et Ja 
métropole d'autre part, les contrôles douaniers subsistent el ne 
peuvent être supprimés. Cependant, les efforts du ministère de la 
France d'outre-mer et du ministère des finances tendent à les sim- 
plifier et à en réduire le nombre. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


14386. — M, Couinaud demande à M. le secrétaire d'Etat au com- 
merce quelle suite il entend réserver aux demandes de cerlains 
groupements de coopératives visant à obtenir à l'égard de ces 
organismes un régime fiscal plus favorabie, notamment en matière 
de laxes sur le chiffre d'affaires. (Question du 16 novembre 1954.) 


Réponse. — Afin de pouvoir répondre à celle question, il serait 
indispensable d'obtenir de l'honorable parlementaire des précisions 
sur la nature des coopéralives auxquelies il fait allusion. Certaines, 
en ellet, groupent des commerçants et sont régies par la loi du 
2 août 1919, modifiée par le décret-loi du 20 septembre 1953; d'autres 
groupent des consommateurs et leur statut a été précisé par la loi 
du 7 mai 4917 et les Gécrets-lois des 12 novembre 1938 et 29 juillet 


49%39, Var ailleurs, il importerait également de savoir ce qu'il faut 
entendre par « certains groupernents de coopératives », la formule 
employée laissant supposer, d’une part, qu'il s’agit non pas des 
coopératives ælles-mêrnes, mais d'organismes qui réunissent un 


certain nombre d’entre elles, et, d'autre part, que tous ces organismes 
ane 56 pas en cause. 





14429. — M. Couinaud expose à M. le secrétaire d'Etat au commerce 
que l'industrie cotonnière de la région normande rencontre actuel- 
lement de très graves difficultés en raison d'un manque de débou- 
chés qui menacent encore de restreindre les mesures déjà prises 
où à venir en matière de libération des échanges, les producteurs 
français se trouvant handicapés sur le marché international pour 
diverses considérations tirées principalement dun caractère excessif 
des charges fiscales et sociales, ainsi que de l'insuffisance de Ja 
politique du crédit. I1 lui demande: 1° si les déclarations qu'il 
a été amené à faire le 16 novembre 1954 devant l'assemblée générale 
des présidents de chambres de commerce sont valables pour l'in- 
dustrie cotonnière et si, notamment, des avantages particuliers sont 
susceptibles d’être accordés, dans ce secteur, à des entreprises en 
pes de vitesse; 2° s’il est exact que de nouvelles mesures de 
ibération soient sur le point d'intervenir prochainement dans le 
domaine considéré pour atteindre le pourcentage de 75 p. 100 qui 








marasme industriel et le chômage dans une région défi durement 
frappée au cours des années précédentes par la crise agricole. (Ques- 
tion du 18 novembre 1%.) 
Réponse, — Les déclarations 
commerce à l'assemblée des présidents de chambres de 
avaient pour but de préciser les conditions dans lesquelles le 
Gouvernement compte utiliser le fonds de nversion des entres 
press En ce qui concerne ièmes plus particuliers d'aide 
l’industrie cotonnière et de n des échanges, il anpartient 


par le secrétaire 


faites 
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d'Etat au 


commerce 


les 
libé 





à l'honorable parlementaire de saisir le ministre chargé de l’industrie 
et le ministre des finances dont relèvent ces deux ordres de ques- 
tions. L'honorable parlementaire peut, toutefois, être assur que 


de l'industrie 


le Gouvernement, parfaitement inl'ormé des difficultés 





cotonnière, tant sur le plan de l'économie générale que sur celui 

de l'économie normande, continuera de tenir le plus grand compte 

de ces difficultés dans l'étude, la mise au point et l'aménagement 

des mesures de libération des échanges actuellement projetées. 
INTERIEUR 


14123. —- Mme Lempereur expose À M, le ministre de l'intérieur 
que d'un débat parlementaire (3% séance du 9 décembre 1%:3 
il répondait ès qualités à M. Schaff, à propos du chapitre 31-02 

pr ce gl « Le ut comporte en effet des poste de 


(ne 
mécanographes à Paris et à Lille: les mécanographes ont déjà «té 
. 1 L 


lnre 
in 5 


sta 


classés dans ces émp'ois »: et demande : 4° quels sont, en nombre, 
les emplois ainsi existants: a) à Paris: M\ À Lille: ?e s’il compte 
étendre ces créalions aux villes évoquées lors de la 4 ission 
Marseille, Metz, Mâcon. (Question du 3 novembre 1%.) 


Réponse. — 19 L'eflectit budgétaire 


du pt rsonnel de l'atelier 


mécanographique de l'administration centrale du ministère di [1= 
térieur comporte vingt-neuf emplois. L'effectif de l'atelier de Lille 
est de onze emplois; 2° un projet de décret portant transformation 
d'emplois en vue de la titularisation des mécanographes des pré- 
fectures a été soumis à l'examen de M. le ministre des finanvesg 
et doit être prochainement examiné par la commission imterminis- 


térielle de la mécanographie. N permet notamment l'intégration 
des mécanographes en fonctions dans ! ateliers de Marseille, Metz 
et Mi 11, 

14349, -- M. Médecin appelle l'allention de M, le ministre de 
l’intérieur sur la situalion des commis de préfecture bénéficiaires 
de la loi du 3 avril 1%0 qui ont élé amenés à constater: que jeur 
reclassement dans le cadre de commis a été effectué à l'indice 
égal ou immédialement supérieur à celui qu'ils détenaient de } 
leur reclassement fictif préalable dans le cadre des emplos di 
bureau: que celui des agents intégrés dans le cadre des sténodac- 
tylos s'est fait suivant le principe de la nomination à l'échelon 


égal à celui qu'ils détenaient de par leur reclassement fictif pré:- 
Jable dans le cadre des employés de bureau : que derniers 
agents conservent ainsi dens leur nouveau cadre l'ancienneté ac- 
quise dans leur ancien emploi; que, de ce fait, les agents intégrés 


ces 






commis se trouvant nettement défavorisés par rapport à leurs col- 
lègues sténodactylographes, S'agissant, dans jes deux cas, d'agents 3 
appartenant au cadre C, il semble que le reclassement de commis ,. 
aurait dû être effectué dans les mêmes conditions que celui d { 
sténodactylographes et plus spécialement en ce qui concerne les 
Sténodactylographes intégrées commis, Ces dernières, cependant 


choisies par leurs chefs parmi les meilleurs éléments, loin d étre 
favorisées par cette nomination, se voient trées de leur ancien- 
nelé et ne bénéficient ainsi en fait d'aucun avantage, H hui de- 


‘ 
irus 


unie 


mande s'il ne juge pas nécessaire de procéder à un nouvel exa- 
rnen des modalités d'intégration dans le cadre des commis en 
vue de faire bénéficier ces derniers d’un reclassement identique à 
celui accordé aux sténodactylographes, c'est-à-dire à l'échelon im- 
médiatement supérieur à celui dont ils étaient bénéficiaires au 


17 janvier 1951. Par ailleurs, il appelle à nouveau son altention sur 
le cas des auxiliaires provisoirement affectés aux services de l'O C 
R. P. 1. qui désirent bénéficier des mêmes avantages et être r 
dans les inêmes conditions que leurs collègues 
l'administration préfuctorale à Ja mme époque, 
15 novembre 1%54.) . Ÿs 

1 


Réponse. — ], Reclasseme nl DEFTEEE du cadre 4 préfe 11e, 
— Les disposilions de la loi du 3 avril 1950 et le décret du 29 sep- 
tembre 1950, pris pour son applicalion, prévoient que les ogent 
des cadres complémentaires, les employés de Lureau recrutés sur 
contrat et les auxiliaires intégrés dans le cadre « C » 


(COIN ct 


sés 
ses entrés la 


Question du 





sténodactylographes) seront nommés dans leur nouvel emploi À 
l'échelon de début de l'échelle de traitements en vigueur à la 
date de leur nomination, Ce même texte précise toutefois qu'il « 

éventuellement tenu compte aux intéressés, à cette même date, 
pour ia détermination de leur échelon de reclassement: f es 
services militaires obligatoires ét assimilés donnant lien à rappel, 
ainsi que dés majoralions d'ancienneté prévues en faveur d dé- 
portés el iplernés de la Ré nce; 2° des services cix \u « 

de 10 ans valables ou validables pour Ja retraite accomy | 

les adrninistrations, offices, services et établissements permanen.s 
de l'Etat. Les textes précités prévoient en outre que | Û 

ciaires d'une mesure d'intégration au titre de la réforme de Î 
liariat pourront, lorsque la rémunération aflérente à leur 7 el 
emploi sera inférieure à celle qui lait attribuée dar ir 
précédent emploi, bénéficier d'une indem 5 différentiel lang 
les condilions prévues par les décrels des 4 août 1957 et ( 

tembre 19%, Ces dispositions étaient applicable tous 1 ; s 
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en fonction dans les administrations centrales des ministères et 
aux personnels des services extérieurs en dépendant, En ce qui 
concerne les fonctionnaires de préfecture, il leur a donc été fait 
application des textes généraux intervenus en la matière. Toute- 
fois, dans le cadre des règles fixées par ces textes, eu égard à 
certaines situations particulières, ces dispositions ont été appliquées 
avec un maximum de bienveillance. Dans ces conditions et après 
un exarnen approfondi de celle question, il n’a pas été possible 
d'envisager, sans enfreindre les règles générales posées en la ma- 
tière, de nouveaux aménagements au reclassement auquel ont pro- 
cédé mez services. M. — Prise en compte, nour la détermination de 
l'échelon de reclassement des agents bénéficiaires de la loi du 
3 avril 1950, des esrvices accomplis à l'O, C. R. P. L — Aux termes 
de l'article 1er de l'ordonnance du 21 mai 1915 et de l'article 3 de 
la loi du 3 avril 1950, les services auxiliaires pouvant être pris en 
cornple pour le calcui de l'ancienneté ouvrant droit à la titu'ari- 
salion dans le cadre complémentaire et dans les nouveaux em- 
plois créés des cadres « © » €t « D », doivent être susceplibles 
d'Ctre validés pour la retraite. La circulaire du 26 juin 19%50, pu- 
bliée au Journal officiel du 5 juillet 1250 sous le double timbre de 
la direction du budget et de la direction de Ja fonction publique, 
rappelle éga'ement que les services dont il s’agit doivent êlre vala- 
bles ou validables pour la retraite. Ce n’est pas le cas des services 
accomplis à l'O. C, R. P. L En effet, les services auxilinires ne 
sont vaiidables pour la retraile que dans ia me-ure ou un arrété 
du ministre intéressé, contresigné par le ministre des finances, les 
a déclarés comme tels Or, les propositions qui ont élé faites par le 
Tainistre de l'intérieur, tendant à ce que le temps passé à l'O. C. 
R. P, L soit reconnu cormme validable pour la retraite, n'ont pas 
été retenues. 





14514. — M. Deixonne signile à M. le ministre de l'intérieur 
l'aveu fait par le maire des Sables-d'Olonne, le 18 oc'obre dernier, 
au conseil municipal, d’avoir uliiisé, pendant une vinglaine de 
jours, des ouvriers con#muneux (maçons et peintres) à d'importants 
travaux d'entretien et de remise en état de locaux dépendant des 
écoies confessionnelles (en particulier l’école Saint-Joseph, rue des 
Corderies), et la délibération prise, le même jour, par le conseil 
municipal, aux termes de laquelle un tarif préférentiel est con- 
senti, sur le prix de l'eau, à l’école Saint-Joseph, aux écoles libres 
de filles et de garçons de la Chauss?, 11 lui demande quelles mesures 
compte prendre l'administration pour assurer dans cetle commune 
le respect de a loi. (Question du 21 novembre 1954.) 

Réponse. — L'affaire signalée pr l'honorable parlementaire fait 
l'objet d'une éiude de la part des services au ministère de l'inté- 
rieur. Des précisions ont été réclamées, Les conclusions de cette 
enquêle seront portées à la gonnaissance de l'honorable parlemen- 
taire. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


14359. — M. Jean-Paul David demande à M, le ministre de la 
santé publique et de la population dans quelle mesu'e est compa- 
tible avec les règles interdisant la publicité au corps médical la 
publication, dans certains journaux poliliques, d'adresses de eli- 
niques où de noms de professeurs pratiquant une méthode anglaise 
d'accouchement baptisée méthode Pavlov par ses propagandistes 
en France, Une organisation légalement constituée peut-elle publier 
à l'intention de :es adhérentes la possibililé de recevoir de sa 
part la liste de médecins particuliers, sans enfreindre celte règle. 
(Question du 15 novembre 1954.) 

Réponse, — Les règles interdisant aux médecins toute publicité 
personnelle résultent .des dispositions des articles 10 et 17 du code 
de déontologie médicale, Les sanctions aux infractions à ce code 
relèvent de la juridiction ordinale sous la censure éventuelle des 
tribunaux adeninistratifs, Tout praticien qui s'estimerait 16sé par les 
faits signalés par l'honorable parlementaire a Ja faculté de saisir 
la juridication comnétente qui apprécierait, Aucune affaire de cet 
ordre n'a été, à celle date, portée à ma connaissance, 





. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


14322. — M. Maurice Schumann demande à M, le ministre des 
travaux publics, du logement et de la reconsiruciion s'il ne comuie 
pas modifier les termes de éa circulaire du 6 mai 1954 qui tend À 
restreindre Îles possibilités d'installation des postes distributeurs 
de carburant sur les rouies nationaiee, (Queston du 12 novemn. 
bre 151.) 

Réponse. — C'est le développement de la circulation automobie 
qui oblige à restreindre les possibilités d'installation des postes 
distributeurs de carburant eur les routes nationales, afin d'éviter, 
en certains points particulièrement fréquentés, les stationnements 
de véhicues occasionnés par le ravitaillement en essence, De tels 
stationnements constituent en effet une grande gêne pour la eircula. 
tion et eont même assez souvent une cause d'accidents. Etant donné 
cetle silualion, il apparaît bien difficile de revenir sur les mesures 
prises par la circulaire du 6 mai 1%54. Toutefois, en vue de simplitier 
l'application des disposilions prévues et de tenir compte de cer. 
faines suggestions qui ont été faites, l'administration des travaux 
publics étudie actuellement les aménagements qu'il pourrait être 
apporté à la circulaire en cause. Des instructions revisées seront 
ainsi mises au point très prochainement, 


—$ @ &- 





Rectification 
au compte rendu in extenso de la % séance du 12 décembre 4%:1, 
(Journal officiel du 13 décembre 1954.) 


Dane le scrutin (n° 2317) sur la motion préjudicielle de M. Thamier 
à la discussion du budget de l'éducation nationale: 
M. Coudray porté comme « n’ayant pas pris part au vote » déclare 
avoir voulu « s'abstenir volontairement », 





Rectification 
au comple rendu in extenso de La fre séance du 13 décembre IAA 
(Journal officiel du 14 décembre 1954.) 


Dans le scrutin (n° 2721) sur la.disjonction du chapitre 31-%6 dan 
budget de l'éducation nationale (enseignement du second degré, 
entretien des élèves instituteurs): 

MM  Aubame, Douala, Grunilzki, Gueve Abba, Henri Guisson, 
Maurice Lenormand, Hubert Maga, Mamba-Sano, Nazi Boni, Mama- 
dou Ouédraogn, Marcel Ribère, Senghor, Zodi Ikhia, portés comme 
ayant voté « contre », déclarent avoir voulu voler « pour s, 





Rectification 
au comples rendu in exlenso de la 3% séance du 13 décembre 194, 
(Journal officiel du 14 décembre 1954.) 


Dans le scrutin (n° 2721) sur la réserve du chapitre 36-45 du budget 
de l’éducalion nationale, demandée par Mlle Dienesch (enseigne- 
ment technique, — Orientation professionnelle) : 

MM  Aubame, Douala, Grunilzki, Gueye Abba, Henri Guissou, 
Maurice Lenormanä, Hubert Maga, Mamba-Sano, Nazi Boni, Mama- 
dou Ovedraogo, Marcel Rihère, Senghor, Zodi Jkhig, portés conyne 
ayant voté « contre », déclarent avoir voulu voler « pour » 





Ce numéro comporte le compte rendu des trois séances 
du mercredi 15 décembre 1954, 


{re séance: page 6363. — 2° séance: page 6378. — 3° séance: page 6399. 

















Paris. — imprimerie des Journaux officiels 31. quai Voltaire. 











